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LISTE DES SIGLES ET ABRÉVIATIONS
	ARV
	Anti retroviraux

	ASC
	Agent de Sante Communautaire

	AS
	Aire Sanitaire

	AGUIBEF
	Association Guinéene pour le Bien être familial

	CEDEF
	Convention pour l’Elimination de toute forme de Discrimination à l’endroit de la Femme -1979-

	CS
	Centre de Santé

	CMI
	Centre Materno Infantile

	CIDA ALTERNAG 
	Centre d´Information, dépistage et counseling

	CPAP

	Plan d'Action du Programme de Pays

	CPD 

	Country Programme Document

	CISD
	Cellule de Mise en œuvre et Suivi du DENARP 

	DENARP
	Document de Stratégie Nationale pour la Réduction de la Pauvreté

	DEX

	Exécution Directe 

	CPN
	Consultation Prénatale

	DEPO
	Méthode de planification familiale également dit « injectable »

	EEG
	Egalité et Equité du Genre

	IMC
	Institut de la femme et de l´enfant

	ILAP
	Enquête Légère pour l’Evaluation de la Pauvreté

	IMC
	Institut National de la Femme et de l’Enfant

	INE
	Institut National des Statistiques

	INASA
	Institut National de la Santé Publique

	IJ
	Institut de la Jeunesse

	IST
	Infections sexuellement transmissibles

	IDSR
	Enquête Démographie pour  la santé reproductive

	JADELLE
	Une des méthodes de planification familiale

	MEPIR
	Ministère de l’Economie, du Plan et de l’Intégration Régionale

	MICS
	Enquête par Grappes à Indicateurs Multiples 

	NEX

	Exécution Nationale

	OMD
	Objectifs du Millénaire pour le Développement

	ONG
	Organisation Non Gouvernementale

	OSC
	Organisation de la Société Civile

	PNDS
	Programme National de Développement Sanitaire (PNDS)

	PTA
	Plan de Travail Annuel

	PNIEG
	Politique Nationale pour l’égalité et l’équité de genre

	PF
	Planning Familial

	PAM
	Programme Alimentaire Mondial

	PTME
	Prévention de la Transmission Mère -Enfant

	PVVIH
	Personne vivant avec le VIH

	PNJ
	Politique Nationale de la Jeunese

	RGPH
	Recensement général de la Population et de l’Habitat

	RENAPA 
	Réseau National des personnes vivant avec VIH/SIDA

	SAB
	Secteur Autonome de Bissau

	SIDA
	Syndrome d’Immunodéficience Acquise

	SR
	Sante de la Reproduction

	SNLS
	Secretariat Nationale de Lutte Contre le Sida

	SONU
	Soins Obstetricaux et Néonataux d`urgence

	SNU
	Système des Nations Unies

	TARV
	Programme de Traitement Antiretroviral HIV/SIDA

	UNDAF

	Plan Cadre des Nations Unies pour l'Aide au Développement

	UNFPA
	Fond des Nations Unies pour la Population

	VBG
	Violences Basées sur le Genre

	VIH
	Virus d’Immunodéficience acquise


RESUME EXECUTIF
1. Le but de l’évaluation est de faire une analyse indépendante des progrès réalisés dans la poursuite des résultats attendus selon les documents programmatiques d’UNFPA et de mettre en évidence les résultats  attendus (positifs ou négatifs) ainsi que les opportunités manquées. 
Le principal champ de cette évaluation est l’appui que l’UNFPA apporte au Gouvernement de 
Guinée Bissau au regard du Document du Programme-Pays (CPD) ainsi que le Plan d’Action du Programme-Pays (CPAP) pour la période 2008-2012.
Toute fois la période a été étendue à 2014 et on devrait voir aussi les interventions jusqu’à aujourd’hui, plus précisément jusqu’en septembre 2013.
L’évaluation couvre également les ressources du budget ordinaire de l’UNFPA ainsi que les ressources mobilisées par l’UNFPA  pour mettre en œuvre le CPAP.

2. Les objectifs généraux de l’évaluation du programme pays sont :

i) la transparence et la responsabilité ainsi que l’apprentissage des  fonctions d’évaluation

ii) la contribution à la conception du cycle de programmation suivant.

iii) Spécifiquement, l’évaluation doit analyser 
iv) (i)  dans chaque domaine d’intervention, la pertinence, l’efficacité, l’efficience et la pérennité de l’ensemble du portefeuille  de l’UNFPA en Guinée-Bissau ; 
v) (ii) Le positionnement stratégique de l’UNFPA au sein de l’ONU (UNDAF) et dans le contexte national ; 
vi) (iii) La liaison entre le programme pays et les OMD, en particulier l’OMD 5 sur la réduction de la mortalité maternelle ; 
vii) (iv) Identifier les leçons clés  apprises permettant d’améliorer le prochain programme de coopération du pays 2015-2018 en préparation.

3. Brève description du programme évalué : 

Le 5émé programme de coopération (2008-2012) est basé sur le Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (PNUAD). Il est aligné au plan national sur la stratégie nationale pour la réduction de la pauvreté, au plan continental sur le Plan de Maputo, la Charte Africaine pour la jeunesse et le Protocole additionnel relatif aux droits de la femme; et au plan international sur les OMD ainsi que sur les recommandations du Caire, du Caire +10, de Beijing et de Beijing+10 et sur le Plan Stratégique UNFPA 2008-2011. 

Ce programme de coopération 2008-2012 vise l’amélioration des conditions de vie des populations de la Guinée-Bissau à travers  la promotion des services SR de qualité y compris le VIH/SIDA ; la prise en compte des interrelations entre population et développement ; la promotion d’un environnement propice pour l’égalité et l’équité du genre. 

La couverture géographique du programme est nationale en appui aux politiques et programmes sectoriels, en complémentarité avec les interventions des autres partenaires avec un focus sur le renforcement des capacités des institutions nationales, des organisations de la société civile. 

Le cinquième programme de coopération contribuera à l’atteinte de 5 effets programmes et aura à réaliser 7 produits. Il comprend trois composantes : Santé de la reproduction, population et développement, genre. 

3.1 Volet Santé de la Reproduction
 La composante santé de la reproduction vise l'atteinte des indicateurs relatifs à l'accès universel aux services de santé de la reproduction et à la prévention du VIH/Sida. 

Les résultats attendus sont les suivants : 

1.1. La disponibilité des services de santé de la reproduction est améliorée au niveau national, nommément par l’intégration de la planification familiale, de la santé maternelle et néonatale, de la prévention du VIH/Sida dans le paquet minimum de services de santé de qualité. 

1.2. Les jeunes filles et les jeunes garçons sont mieux habiletés en matière de comportements sociaux, civiques, de santé sexuelle et de la reproduction dans les groupes cibles touchés par le programme.  

1.3. Les populations vulnérables, les jeunes et les femmes en particulier des zones couvertes par le programme utilisent de façon appropriée les informations pertinentes pour l’adoption de comportements recommandés en matière de prévention, de dépistage des IST et du VIH/SIDA. 

Il est attendu la contribution à l'amélioration des indicateurs relatifs à :  

· la réduction de la mortalité maternelle; 

· la diminution du taux de fécondité chez les jeunes; 

· la réduction de la prévalence du VIH/Sida chez les jeunes et notamment les jeunes filles de 15-24 ans. 

3.2 Volet Population et Développement 
La composante population et développement vise la réduction de la pauvreté par l'analyse des dynamiques de population incluant les questions de genre, la promotion des jeunes, le VIH/SIDA. Elle contribuera à la prise en compte des questions de population, santé de la reproduction, droits humains et genre dans les plans nationaux. 

Ce volet vise 3 résultats à savoir: 

2.1. Les questions de population, santé de la reproduction et de genre sont intégrées dans un système de suivi et d’évaluation fonctionnel de la stratégie de réduction de la pauvreté et des objectifs du millénaire pour le développement. 

2.2. Les questions de population, santé de la reproduction, et de genre sont effectivement prises en compte dans les départements clés des secteurs sociaux au niveau national en conformité avec la stratégie de réduction de la pauvreté et des objectifs du millénaire pour le développement. 

2.3. Les questions de population, santé de la reproduction, et du genre sont prises en compte dans la mise en place d’un système d’alerte précoce et de prévention des crises. 

Il est attendu à ce niveau une contribution à : 

· l'utilisation effective des données pour le développement et la recherche en vue d'un positionnement stratégique des problèmes de population dans les programmes de développement; 

· la disponibilité périodique de données fiables et actualisées relatives aux domaines population, santé de la reproduction, genre par région et par sexe ; 

· l'intégration des droits et des besoins multisectoriels des jeunes dans les politiques et programmes nationaux. 

3.3 Volet Genre 
Cette composante du Programme de l'UNFPA vise l'élimination des disparités entre les hommes et les femmes et le renforcement des capacités des femmes et jeunes filles afin que celles-ci puissent exercer leurs droits particulièrement en santé de la reproduction et en l'absence de discrimination et de violence. 

Ce volet comprend 1 résultat : 

3.1. Application effective des instruments de protection légale, sociale, politique prenant en compte la lutte contre les violences basées sur le genre et la promotion de l’équité et de l’égalité de genre et des droits humains 

3.4 Stratégies de mise en œuvre 
Les stratégies transversales définies pour la mise en œuvre du programme de coopération 2008-2012 mettent sur les axes d'intervention considérés comme prioritaires pour le pays à savoir : 

· le renforcement des capacités nationales; 

· l'amélioration du système d'information sociodémographique; 

· le plaidoyer pour renforcer l'environnement institutionnel et juridique en faveur des questions de population et développement, des droits reproductifs et du genre; 

· la communication pour le changement des comportements défavorables à la santé de la reproduction, au VIH/Sida et à l'égalité de genre; 

· la promotion de l'implication de la société civile dans les interventions; 

· le renforcement des partenariats stratégiques et opérationnels; et 

· le développement des approches de coopération sud-sud et d'approches sous-régionales. 

4. Méthodologie d’évaluation
Les critères choisis pour l’évaluation sont la pertinence, l’efficience et l’efficacité et les questions d’évaluation ont été formulées selon les 3 critères. 

4.1 Méthodes de collecte de données et d’analyse

Revue de littérature

Pour la recherche de données  et informations contenues dans la littérature grise.

Interview avec les informateurs clés (key informants)

Pour la collecte les données non contenues dans la documentation.
Les personnes chargées du suivi et de la mise en œuvre du programme ont été ciblées pour les interviews.

Les focus group discussions

Pour recueillir le point de vue des bénéficiaires, on a composé 4 groupes : les jeunes garçons, les filles, les femmes, les agents de santé communautaire.

Les observations
Pour des activités ou des interventions laissant des traces visibles.

L’analyse des données a été faite pat triangulation.

4.2 Choix de l’échantillon des intervenants

L’échantillonnage a porté sur les formations sanitaires (hôpitaux et CS) ayant bénéficiées du programme 2008-2012 ainsi que sur le choix des participants aux interviews et les FGDs. Le mode de choix a été déterminé sur base de la durée de l’évaluation et les ressources disponibles.

5 .Principales conclusions

· Le pays n’a pas encore atteint le niveau d’appropriation nécessaire du programme pour la mise en œuvre des priorités nationales et des besoins de la population. 
· l’UNFPA a contribué de façon significative à l’amélioration des conditions de vie des groupes vulnérables.

· les résultats positifs atteints par l’UNFPA sont reconnus par ses partenaires mais il est difficile d’estimer l’ampleur du progrès réalisé.

· En matière de santé de la reproduction, l’utilisation non efficiente du matériel et des équipements distribués aux formations sanitaires  a été dans certains cas facteur de mauvais résultats.

· En matière de population & Développement et en matière de genre, beaucoup d’activités programmées n’ont pas été mises en œuvre.

· La participation communautaire a été renforcée pour atteindre les populations inaccessibles et s’adapter au contexte culturel des groupes de population.
6. Principales recommandations

· L’UNFPA doit continuer à déterminer ses propres orientations stratégiques comme préalable à l’élaboration du programme pays en tenant compte des priorités nationales et des besoins de la population.
· Le cadre commun des nations unies pour l’aide au développement est une bonne pratique si la coordination thématique est renforcée et si toutes les agences en ont la même compréhension et appropriation.
· Pour augmenter sa valeur ajoutée et sa visibilité, l’UNFPA doit procéder aux recrutements nécessaires.
· l’UNFPA devrait explorer la collaboration avec le secteur privé pour son expertise dans certains domaines et mobiliser d’autres ressources substantielles.
· Le personnel  du bureau pays doit renforcer le travail conjoint entre le programme et les opérations.
· le personnel doit améliorer sa compréhension de la différence  entre normes et procédures.
· Elaborer une politique de rétention du personnel au niveau des formations sanitaires et envisager un système de financement basé sur les performances.
· Former plus de personnes dans les SONU, SR et PF.
· Renforcer la participation communautaire.
· Mise en place d’un système de maintenance et de redistribution des équipements.
· Faire une planification annuelle participative et décentralisée.
· Contribuer à une solution durable au problème de courant dans les hôpitaux.
· Elaborer un programme national de renforcement du système M&E avec une forte composante des statistiques hospitalières.
· Documenter les bonnes pratiques et les renouveler
CHAP I : INTRODUCTION
1.1 Le but et les objectifs de l’évaluation du programme pays

Les objectifs généraux de l’évaluation du programme pays sont :

viii) la transparence et la responsabilité ainsi que l’apprentissage des  fonctions d’évaluation

ix) la contribution à la conception du cycle de programmation suivant.

Le but de l’évaluation est de faire une analyse indépendante des progrès réalisés dans la poursuite des résultats attendus selon les documents programmatiques d’UNFPA et de mettre en évidence les résultats  attendus (positifs ou négatifs) ainsi que les opportunités manquées. 
Spécifiquement, l’évaluation doit analyser 
(i)  dans chaque domaine d’intervention, la pertinence, l’efficacité, l’efficience et la pérennité de l’ensemble du portefeuille  de l’UNFPA en Guinée-Bissau ; 
(ii) Le positionnement stratégique de l’UNFPA au sein de l’ONU (UNDAF) et dans le contexte national ; 
(iii) La liaison entre le programme pays et les OMD, en particulier l’OMD 5 sur la réduction de la mortalité maternelle ; 
(iv) Identifier les leçons clés  apprises permettant d’améliorer le prochain programme de coopération du pays 2015-2018 en préparation.
1.2  La portée de l’évaluation

Le principal champ de cette évaluation est l’appui que l’UNFPA apporte au Gouvernement de 
Guinée Bissau au regard du Document du Programme-Pays (CPD) ainsi que le Plan d’Action du Programme-Pays (CPAP) pour la période 2008-2012.
Toute fois la période a été étendue à 2014 et on devrait voir aussi les interventions jusqu’à aujourd’hui, plus précisément jusqu’en septembre 2013.
L’évaluation couvre également les ressources du budget ordinaire de l’UNFPA ainsi que les ressources mobilisées par l’UNFPA  pour mettre en œuvre le CPAP.

Les résultats de l'évaluation consisteront en un examen du portefeuille du Programme-pays de

L’UNFPA et des activités  d’appui mis en œuvre par les partenaires locaux que sont les Ministères et départements régionaux. En outre l’évaluation mettra en lumière la coopération inter agences des NU pour la mise en œuvre du programme commun et s’intéressera aux résultats du programme auprès des bénéficiaires individuels ou institutionnels qui donneront leurs points de vue. L’évaluation se prononcera sur l’harmonisation de la mise en œuvre du programme par les NU.

Une autre question cruciale à laquelle on devra tenter de répondre est relative à l’impact du contexte socio politique sur la mise en œuvre du programme. Même la période de l’évaluation a été étendue à cause de contexte, il faudra bien détailler cet aspect. 

L’évaluation mettra également l’accent sur le déficit de complémentarité en matière d’interventions entre les niveaux de santé structurels et la santé communautaire.

1.3  Méthodologie et processus d’évaluation

1.3.1 Méthodologie

Les critères choisis pour l’évaluation sont la pertinence, l’efficience et l’efficacité et les questions d’évaluation ont été formulées selon les 3 critères.
Les questions d’évaluation formulées dans la phase de conception ont été revues par le responsable de l’évaluation au niveau du bureau. Elles ont été ensuite soumises au bureau régional qui a également donné ses commentaires. Finalement les questions formulées auparavant ont été légèrement modifiées pour les adapter au contexte durant la collecte des données. La matrice des questions d’évaluation se trouve en annexe de ce rapport.
Méthodes de collecte de données et d’analyse : 

Revue de littérature

Pour la recherche de données  et informations contenues dans la littérature grise (grey littérature),nous avons utilisé toute la documentation qui a été faite autour du programme de coopération 2008-2012. Il s’agit essentiellement :

· Du Plan d’action du cinquième programme de coopération entre le GGB et l’UNFPA ;

· Du plan stratégique UNFPA 2008-2011 ;

· Plan cadre des Nations Unies pour l’aide au Développement (PNUAD) 2008-2012 ;

· Revue conjointe à mi-parcours du programme de coopération RGB-PNUD-UNFPA-UNICEF 2008-2012 ;

· Revue annuelle du plan cadre des Nations Unies pour l’aide au développement :2008-2009-2010-2011-2012 ;

· Fourth Cooperation programme for GB 2003-2007 Final Evaluation;

· Country Office annual report-UNFPA 2008-2009-2010-2011-2012-2013(mi-annuel)

· Plan cadre des Nations Unies pour l’aide au Développement (PNUAD) 2008-2012-Rapports annuels 2008-2009-2010-2011-2012 ;
· RGPH 2009
· V programa de cooperaçao entre o Governo da Guiné Bissau e o UNFPA 2008-2012-Plan de trabalho anual 2008-2009-2010-2011-2012 ;

· Les rapports de réunions de suivi du groupe technique de référence ;

· Les rapports de supervision ;

· Autres documents utiles

Interview avec les informateurs clés (key informants)

Pour collecter les données non contenues dans la littérature.
Les personnes chargées du suivi et de la mise en œuvre du programme qui ont été interviewées sont :

-le staff  technique de l’UNFPA  chargé des 3 composantes ;

-les membres du groupe de référence ;

-les contreparties gouvernementales ;

-les prestataires de services dans les formations sanitaires (les médecins ; les infirmières)

-Les représentants des ONGs bénéficiaires (recipients) ;

Les focus group discussions

Pour recueillir le point de vue des bénéficiaires, nous avons composé 4 groupes : les jeunes garçons, les filles, les femmes, les agents de santé communautaire.  Les participants ont été choisis autour des formations sanitaires (zone de rayonnement - catchment area). 

Les observations
Pour des activités ou des interventions laissant des traces visibles : les équipements achetés, la prestation de service (la CPN, le VCT, la PF, le counselling,…) l’affichage des informations (ordinogrammes, la situation des indicateurs, affiches d’information sur les protocoles à suivre,….). Nous avons élaboré une checking liste des aspects à vérifier mais nous avons aussi utilisé la technique de la « cliente mystérieuse » pour pouvoir évaluer la prestation de services par les personnes formées avec l’appui du programme.

Méthode d’analyse des données

Les données collectées durant les interviews ont été analysé selon les critères et les questions d’évaluation. Dans chaque cas nous avons utilisé la méthode de la triangulation pour recouper les réponses données et dégager lesquelles s’imposent comme point de vue partagé par la majorité des participants. Les résultats ont été validés par l’équipe du bureau après la présentation des résultats préliminaires.
Tirage de l’échantillon des intervenants

L’échantillonnage a porté sur les formations sanitaires (hôpitaux et CS) ayant bénéficié du programme 2008-2012 ainsi que sur le choix des participants aux interviews et les FGDs. Le mode de choix a été influencé par le calendrier de l’évaluation et d’autres facteurs techniques.

Tableau 1 : Echantillon des intervenants

	Type d’intervenant
	Institution
	Bénéficiaire
	Echantillon (nombre de personnes à contacter)

	Le système des NU
	UNFPA
	
	La représentante+Les chargés de  programmes : 7

	
	OMS
	
	1

	
	UNICEF
	
	1

	
	UNDP
	
	1

	
	
	
	10

	Le gouvernement
	Le Ministère de la santé
	SNLS
	1

	
	
	Dir rég de santé :2
	2 Dir : 2 pers.

	
	
	Hopitaux :5
	5Hop : 3pers/Hx5 = 15pers

	
	
	CS : 1/Hop
	5 CS : 2 pers/CSx5 =10 pers

	
	
	
	

	
	Min de l’éco et plan
	Inst Nat Stat
	1

	
	
	Dir Gén du Plan
	1

	
	
	
	

	
	Secr d’Etat jeunesse et culture
	Institut de la Jeunesse; 
	1

	
	
	For. Nat. Jeun.et pop.
	1

	
	
	Réseau National des assoc. de jeunes
	1

	
	
	
	

	
	Min de la Femme, famille, coh. Soc. et lutte contre la pauvreté
	Institut de la femme et de l’enfant
	1

	
	Min de l’éduc nat
	Inst Nat de Dvpnt de l’éduc INDE-APC
	1

	
	
	
	35

	Les jeunes
	Garçons
	ZR des CS
	1 FGD : 6 pers x5 CS=30

	
	Filles
	ZR des CS
	1 FGD : 6 pers x5 CS=30

	Les femmes
	
	ZR des CS
	1 FGD : 6 pers x5 CS=30

	Les ASC
	
	ZR des CS
	1 FGD : 6 pers x5 CS=30

	
	
	
	120

	
	
	TOTAL
	167


La détermination de la taille de l’échantillon a été motivée par la durée de l’évaluation, les ressources disponibles, l’accessibilité ainsi que la représentativité des zones. 

Toutefois, finalement les régions  visitées sont les suivantescomme suit :

-CACHEU  au nord ; GABU dans la zone est ; SAB la capitale du pays ; BAFATA 

Tableau 2 : Echantillon des régions et sites visitées
	Région
	Critère de choix
	Hôpital
	CS

	CACHEU
	Plus accessible par rapport à OIO et BIOMBO : état des routes et infrastructures
	Hôpital régional de Casheu dans Cantchungo,

( plus accessible par rapport à San Domingo, capacités pour accueillir les victimes de GBV)
	INGORE

	GABU
	Plus éloigné du centre-ville et plus importants problèmes de marginalisation, présence d’un centre multifonctionnel des jeunes
	Hôpital régional de Gabu
	GABU CMI

	BAFATA
	Région très peuplée
	Hôpital Régional de Bafata
	BAFATA CMI

	SAB
	Une grande concentration de la population et donc plus de problèmes à traiter
	Hôpital National Simao Mendes a la capacité de répondre aux pbs de SR
	CS de Bairro de Ajuda




1.4 Les limites de l’évaluation

Dès le départ, on savait que l’évaluation serait limitée dans le temps et par les ressources, donc  que tous les aspects ne seraient pas touchés. 

Les risques étaient là également vu que la période était pluvieuse et cela a limité les déplacements de l’équipe d’évaluation, ce qui a exigé une utilisation efficiente du temps et parfois des heures supplémentaires. De plus, le manque de moyens de transport validés par la sécurité des nations unies n’a pas permis de faire un déplacement dans les îles (BUBAQUE). 

Les ressources disponibles insuffisantes ont été également un facteur contraignant surtout pour la durée de la rédaction du rapport final qui n’a pas pu se faire sur place où la documentation était disponible et à proximité des personnes ayant participé à l’évaluation.

Un défi rencontré sur terrain et non des moindres, est le manque de données statistiques à jour dans les formations sanitaires.

1.5 Processus global d’évaluation

1.5.1 Une vue d’ensemble du processus

L’évaluation s’est déroulée en cinq phases: la préparation, le concept, le travail de terrain, l’analyse, la rédaction du rapport d’évaluation  .

La préparation et la conception ont suivi les étapes suivantes :

· Réunion de présentation et d’orientation avec la Représentante et le staff du Bureau

· Mise en place, avec l’autorité gouvernementale de coordination du programme des mécanismes aux niveaux stratégique et techniques pour la gestion du processus : le groupe de référence existe

·  Ces mécanismes ont reçu des orientations sur le processus d’évaluation.

· La validation des conclusions et la mise en œuvre des recommandations, par conséquent l’utilisation des résultats de l’évaluation par la partie nationale dépendra de ces mécanismes.
· Disponibilité de la documentation préparée : Les principaux documents cadres nationaux , au niveau mondial et régional a été préparé. S’y ajoutent les rapports périodiques et annuels des projets et ceux du bureau pays ainsi que les principales recherches menées au cours de la période.

· Lecture des documents et préparation du draft du concept de l’évaluation.

· Le Chronogramme de l’évaluation ainsi que le calendrier des travaux de terrain

· Discussion du draft du concept.
Le travail de terrain  a consisté dans la collecte des données par des interviews et les observations, par des visites au personnel d’exécution et aux bénéficiaires dans les hôpitaux de référence, les centres de santé et leurs zones de rayonnement  dans les régions sanitaires du pays et dans le SAB.

Après le travail de terrain on a procédé à l’analyse des données et à la rédaction du premier draft du rapport à être présenté au Groupe de Référence. Après les commentaires du groupe, l’équipe d’évaluation devra rédiger le rapport final. Ce rapport doit être largement diffusé le plus possible auprès des bénéficiaires, les autorités nationales, le Country Office et les principaux partenaires.

1.5.2 Composition de l’équipe et répartition des tâches 

Le consultant chef de l’équipe a eu pour tâche générale l’évaluation  des composantes du programme selon les parties 1, 2 et 3 du «Handbook sur la préparation et la conduite des évaluations et la supervision du consultant national ». Il a donné les orientations et directives sur le processus complet de l’évaluation et assuré la production du rapport de conception, le draft  et la version finale du rapport de l’évaluation.
Le consultant national a appuyé le chef de l’équipe dans la réalisation de tâches et a servi d’intermédiaire entre lui et les partenaires locaux pour une meilleure compréhension des objectifs de l’évaluation et une collecte de données réussie.

1.5.3 Ressources utilisées et appui logistique

L’équipe d’évaluation a été appuyé par le personnel de la direction générale du plan pour une bonne introduction auprès des partenaires et des bénéficiaires. Un véhicule et un chauffeur ont été mis à la disposition de l’équipe d’évaluation. Les moyens de communication ont été également disponibilisés pour une meilleure coordination sur terrain. Aucun effort n’a été épargné par le bureau pour faciliter la réussite de l’évaluation.
Table 3 : Budget prévisionnel de l’évaluation (5 régions visitées)
	Activité
	Coût unitaire
	Quantité
	Coût total

	Personnel d’appui
	25,000 F CFA
	12 jrs pour 2 personnes
	600,000 F CFA

	Frais de communication
	3,000 FCFA
	12jrs pour 2 pers

(2 consultants)
	72,000 F CFA

	DSA chauffeurs
	25,000 F CFA
	12 jrs pour 1 Chauff
	300,000 F CFA

	Perdiem consultant local
	50,000 F CFA
	 1 Consultant pr 12 jrs
	600,000 F CFA

	TOTAL
	
	1,572,000 FCFA


Table 4 : Le Plan de travail

	Activité
	Période
	Observation

(dates)

	
	Sem1
	Sem2
	Sem3
	Sem4
	Sem5
	Sem6
	Sem7
	Sem8
	

	Phase de préparation
	
	
	
	
	
	
	
	
	12-13 sept

	Design report
	
	
	
	
	
	
	
	
	16-24 sept

	Compiler la documentation
	
	
	
	
	
	
	
	
	16-23 sept

	Soumission du design report au groupe de Réf
	
	
	
	
	
	
	
	
	25 sept

	Examen du Design report
	
	
	
	
	
	
	
	
	25-30 sept

	Révision du Design Report
	
	
	
	
	
	
	
	
	30 sept

	Elaboration des Outils de collecte (questionnaire et guides)
	
	
	
	
	
	
	
	
	01-02 oct

	Travail de terrain*
	
	
	
	
	
	
	
	
	03-16 oct

	Premières recommandations
	
	
	
	
	
	
	
	
	17 oct

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


*Voir le détail du travail de terrain en annexe

CHAP II LE CONTEXTE DU PAYS
Dans le rapport de développement humain du PNUD pour l’année 2013, la Guinée-Bissau se classe au 176 rangs sur 187 pays et territoires en 2012. Son indice de développement humain est de 0,364.

Tableau 5: Tendance de l’Indice de développement humain de la Guinée-Bissau basé sur une série de données consistantes dans le temps, sur de nouveaux indicateurs de composantes et sur une nouvelle méthodologie de calcul de l’espérance de vie à la naissance 
	
	Life expectancy at birth
	Expected years of schooling
	 Mean years of schooling
	GNI per 

Capita

 (2005 PPP$)
	HDI value 

	1980 
	40.1 
	
	
	0,859 
	

	1985 
	41.9 
	
	
	1,234 
	

	1990 
	42.8 
	3.5 
	
	1,149 
	

	1995 
	43.7 
	3.5 
	
	1,180 
	

	2000 
	44.9 
	6 
	
	1,082 
	

	2005 
	46.1 
	9 
	2.3 
	1,000 
	0.348 

	2010 
	47.7 
	9.5 
	2.3 
	1,063 
	0.361 

	2011 
	48.1 
	9.5 
	2.3 
	1,096 
	0.364 

	2012 
	48.6 
	9.5 
	2.3 
	1,042 
	0.364 


Source : Human Development Report 2013 ; http://hdrstats.undp.org/images/explanations/GNB.pdf

Le profil sanitaire de la Guinée Bissau est marqué par un taux élevé de mortalité maternelle (800 pour 100.000 naissances vivantes
) et infanto juvénile (116‰
) dont les causes principales sont les complications néonatales (23%), les IRA (23%), le paludisme (21%), les maladies diarrhéiques (19%) et la malnutrition (33%), celle-ci étant une cause complémentaire et associée aux autres
.
Pour ce qui est de la santé reproductive, l’avortement (22%), les hémorragies (14%), l’éclampsie (8%), les fistules obstétriques et les Mutilations Génitales Féminines (MGF) constituent les principales complications inhérentes à la fonction sexuelle et reproductive qui affectent la santé et le bien-être social des femmes. On estime que près de 50% des femmes entre 15 et 49 ans ont été excisées, la prévalence de cette pratique se situant aux environs de 40% pour les filles de 0 à 14 ans. 
Par ailleurs, 7% et 27% des filles se marient avant l’âge de 15 et 18 ans respectivement; le taux de grossesse précoce se situe à 33%, tandis que celui de la fécondité à 5,8%. Cette tendance peut conduire à des grossesses rapprochées, et par conséquence à des complications obstétriques. On note également un faible taux de prévalence contraceptive qui correspond à 14,2% selon l’Enquête par Grappes à Indicateurs Multiples (MICS IV) de 2010.  

Le statut social des femmes avec son corollaire de dépendance des hommes, accentué par l’incapacité de refus de l’acte sexuel dans le cadre marital et de culpabilisation dans les cas de violences, additionné au faible pouvoir de négociation de contraceptifs, en font un groupe 
Structurellement vulnérable face aux maladies comme le VIH/sida dont la prévalence reste élevée avec un taux de 3,6% selon la dernière estimation en 2010
, les femmes représentant 54% des Personnes Vivant avec le VIH (PPVIH).
Pour faire face à cette situation l’UNFPA a signé avec le gouvernement de Guinée-Bissau un Plan d’Action du 5ième programme de coopération 2008-2012
Le Plan d’Action de ce Programme Pays (CPAP) visait à contribuer à l’atteinte de trois (3) effets UNDAF à travers 5 effets programmes et la réalisation de 7 produits. La couverture géographique du programme est nationale et se confond avec les priorités nationales de la Guinée-Bissau s'articulant autour de quatre axes principaux: 1) Renforcer la gouvernance, moderniser l’administration publique et assurer la stabilité macro-économique; 2) Promouvoir la croissance économique et la création d’emplois; 3) Augmenter l'accès aux services sociaux et aux infrastructures de base; 4) Améliorer les conditions de vie des groupes vulnérables. 

Le Plan d’Action de ce Programme Pays (CPAP) visait en outre à appuyer les politiques et programmes sectoriels, en complémentarité avec les interventions des autres partenaires/agences en mettant l’accent sur le renforcement des capacités des institutions nationales, des organisations de la société civile. Le programme avait pour mission d’appuyer le développement de certaines initiatives pilotes dans le domaine des jeunes (concept du Centre multifonctionnel de la jeunesse à Bissau et Gabu), dans le domaine population et développement (d’intégration des questions de population, VIH/Sida, jeunes et genre dans les plan et programmes de développement, notamment le DENARP), au niveau local dans le cadre du projet de développement local en partenariat avec le PNUD, et la revitalisation des statistiques vitales), dans le domaine du genre (mise en place d’un centre de conseil et d’appui aux victimes de violences basées sur le genre).
2.1 Les défis au développement et stratégies nationales

L’analyse approfondie des problèmes majeurs du développement et de la consolidation de la paix et de la sécurité en Guinée Bissau, de leurs causes immédiates, sous-jacentes et profondes, en relation aux cinq principes programmatiques, et du rôle et des capacités des partenaires a permis de mettre en relief les principaux défis à relever pour les prochaines années, à savoir:

1. La fragilité des Institutions Constitutionnelles et le non-respect des lois et règlements régissant la vie de l’Etat; 

2. l’instabilité politique et la faiblesse de l’Etat de Droit qui empêche la consolidation de la paix et la réforme de la défense, de la sécurité et de la justice;

3. la pauvreté généralisée;

4. l’insécurité alimentaire élevée des ménages ruraux;
5. la mortalité maternelle et infanto juvénile élevée;

6. un taux d’accès insuffisant des enfants à l’école et la faible qualité de l’enseignement;

7. la prévalence élevée du VIH chez les 15-49 ans; et,
8. la fragile capacité de l’Etat dans la gestion et la protection des ressources naturelles et de l’environnement et la conséquente vulnérabilité des populations aux catastrophes naturelles et artificielles.
L’analyse complémentaire a permis d’examiner les manifestations liées à chaque principal problème de développement, constituant des violations des Droits Humains, en mettant en lumière leurs 

Causes immédiates, sous-jacentes et profondes ainsi que les capacités des partenaires à les faire face afin d’orienter la recherche des priorités stratégiques du SNU dans le cadre du nouveau PNUAD.

La faible connaissance des droits par la majorité de la population et les compétences limitées pour les faire prévaloir, le faible niveau d’instruction et de qualification professionnelle, notamment des jeunes et des femmes ainsi que la pauvreté généralisée des individus et des familles sont les causes immédiates communes les plus saillantes de l’analyse réalisée.

Quant aux causes sous-jacentes communes, on a relevé l’insuffisance de l’application des politiques et des stratégies, la faible capacité de l’Etat à appliquer les lois et à assurer la coordination, le contrôle, le suivi et l’évaluation des activités, la faible performance des services publics, et une adéquate gestion des maigres ressources financières.

Enfin, les principales causes profondes, communes à tous les secteurs, sont la fragilité de la gouvernance politique, qui se traduit par une instabilité politique et institutionnelle récurrente et par l’interférence des forces de défense et de sécurité dans le système politique, le système productif peu diversifié reposant sur la monoculture, la persistance de valeurs sociales traditionnelles rétrogrades en défaveur des femmes et des jeunes et l’absence de culture de dialogue. 
L’examen des tendances de la réalisation des OMD en Guinée-Bissau montre que les progrès dans l’éducation universelle, la réduction de la mortalité infantile et maternelle, l’arrêt de la progression du VIH/SIDA, ne sont pas assez rapides pour l’atteinte des cibles fixées à l’horizon 2015.

En effet, même si des progrès significatifs ont été observé au niveau de l’éducation, la réduction des disparités entre les sexes au niveau de l'enseignement secondaire et l’accès à l’eau potable, même si ces avancées ne sont pas de nature à assurer la réalisation des OMD. En matière de santé, le taux de mortalité reste encore très élevé, 800 pour 100 000 naissances pour un objectif 2015 à 229. Il en est de même pour les taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans et de mortalité infantile. Enfin, les progrès sont mitigés en matière de lutte contre le VIH/SIDA.

Pour faire face à ces défis, la Guinée-Bissau a défini ses priorités qui s’articulent autour de 4 axes stratégiques principaux que sont :

1) Renforcer la gouvernance, moderniser l’administration publique et assurer la stabilité macro-économique ;

2) Promouvoir la croissance économique et la création d’emplois ;

3) Augmenter l’accès aux services sociaux et aux infrastructures de base ;

4) Améliorer les conditions de vie des groupes vulnérables.

De son côté, le système des Unies en Guinée-Bissau a défini son cadre d’assistance au pays en développant le Plan Cadre des Nations Unies pour l’Assistance au Développement.

Le PNUAD prend en compte le contexte post-conflit, la consolidation de la paix, de la démocratie, des droits humains et le développement et ainsi 3 domaines de coopération ont été identifiés :

1) Gouvernance

2) Croissance et réduction de la pauvreté ;

3) Protection sociale et développement humain.

Les 3 effets  PNUAD ont été déclinés en 9 effets programmes pays et 29 produits. Le programme UNFPA contribuera à l’atteinte de 5 effets programmes et aura à réaliser 7 produits. Il comprendra 3 composantes : santé de la reproduction, population et développement, genre.

2.2 Le rôle de l’aide extérieure

La Guinée Bissau dépend considérablement de l’Aide Publique au Développement (APD) pour financer le budget de l’Etat et la mise en œuvre de ses politiques de développement. En 2009, l’APD reçue par le pays a été de 146 millions US$, représentant environ 30% du PIB d’après les données de l’Organisation de Coopération et Développement Economique (OCDE). Les principaux partenaires de la Guinée Bissau sont l’Union Européenne, les Nations Unies, la Banque Mondiale (BM), le Portugal, l’Espagne et la Banque Africaine de Développement (BAD). L’analyse des secteurs montre une priorité des partenaires pour le secteur de la gouvernance (40% de l’APD), les secteurs sociaux (20%) et les infrastructures (15%). A noter que plus de 90% du Programme d’Investissement Public (PIP) est financé par la communauté des bailleurs de fonds.

Un recensement des activités des principaux partenaires de la Guinée Bissau a été préparé. Cet exercice aidera le gouvernement dans la préparation du Programme d’Actions Prioritaires (PAP) et du Programme d’Investissement Public (PIP) pour la mise en œuvre du DENARP II. En effet, ce document permet d’identifier les interventions des bailleurs par secteur ainsi que la durée de leurs interventions afin de mieux cibler les avantages comparatifs du SNU. Ce recensement sera également précieux lors de l’organisation de la Table Ronde de mobilisation des ressources pour le financement du DENARP II, prévue pour début 2012.

Les efforts faits par le gouvernement dans l’assainissement de la situation financière de l’Etat ont contribué à la reprise de confiance des partenaires au Développement. Un programme de moyen terme devrait être notifié avec le FMI qui permettra à la fois d’accompagner la mise en œuvre du prochain DENARP et l’allégement de la dette extérieure de la Guinée-Bissau dans le cadre de l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (IPPTE).  L’éligibilité à l’Initiative pourrait être une opportunité  pour que le Gouvernement puisse assurer la contrepartie nationale dans les différents programmes, notamment ceux en relation avec le développement des secteurs sociaux, ce qui a été faiblement assuré durant la première partie du programme de coopération. L’adhésion imminente du gouvernement à la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide est susceptible de provoquer plus d’ouverture et de la transparence dans la gestion de l’aide publique. 

Pour la période sous revue, le Programme pays a bénéficié des appuis de l’UE (projet ACP)  jusqu’en fin 2008, du Portugal (IPAD et Radiotélévision Portugaise) pour un projet pour le renforcement des Soins Obstétricaux et Néonataux d’Urgence dans la région de Gabu et Oio, avec une extension sur trois ans 2010-2013. Une partie de ce fonds a été mobilisé par Catarina Furtado, Ambassadrice de Bonne Volonté de l’UNFPA. 

Un accent particulier a été mis sur le développement de la coopération sud-sud. Dans le cadre des pays lusophones, le Bureau a développé avec l’appui de la Division Afrique un axe de coopération avec le Brésil. Un projet a été signé entre le Gouvernement, l’Agence Brésilienne de Coopération  et UNFPA Brésil / UNFPA Bissau pour l’appui au Recensement. Le projet porte sur le renforcement des capacités des institutions nationales. Dans le cas du RGPH, l’INE a bénéficié des appuis de l’Institut Brésilien de Géographie et Statistiques (IBGE). Des perspectives de diversification sont à l’étude. Une mission exploratoire a été réalisée en mars 2010 qui devrait déboucher sur un projet  mixte portant sur le renforcement des capacités dans les domaines de la prise en charge des  violences basées sur le genre, la promotion de la santé, la participation des jeunes mettant en relation le Ministère de la Santé du Brésil (MS) et le Ministère de la Santé de Guinée Bissau. 

Le Bureau Pays a tissé des liens avec le Cap Vert pour mettre à profit l’expertise et l’expérience acquise dans les domaines du recensement (avec l’INE Cap Vert) et la Jeunesse (avec le Secrétariat d’Etat à la jeunesse). Ce type de lien pourrait être étendu lors de la deuxième partie du programme avec le Mozambique dans les domaines de la santé de la reproduction des jeunes et adolescents.

Le programme bénéficie du  Fonds d’Affectation Spécial pour la sécurisation des produits de santé de la reproduction,  du Trust Fund pour la campagne contre les fistules obstétricales, du Trust Fund pour le programme conjoint UNFPA-UNICEF visant l’accélération de l’abandon de la MGF dans l’espace d’une génération. Des perspectives d’accès au   Global Programme,  Reproductive Health Commodity Security (GPRHCS) sont en cours d’examen avec le Ministère de la Santé.
CHAP III LA RÉPONSE DE L’UNFPA/UN  ET STRATÉGIES DU PROGRAMME 
3.1 La réponse stratégique de l’UNFPA et des NU
L’accord de base en matière d’assistance conclu entre le gouvernement de la république de Guinée-Bissau et le programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD),agissant au nom du Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA) le 29 juin 1975,constitue le fondement des relations entre les deux parties et les dispositions du Plan d’Action du Programme Pays doivent être interprétées à la lumière de ces accords.

Le Plan d’Action du Programme Pays remplace tous les plans d’opération conclus antérieurement entre le Gouvernement et l’UNFPA. Il s’insère dans le Plan Cadre de Coopération pour l’Assistance au Développement du Système des Nations Unies (PNUAD) avec  la Guinée-Bissau adopté pour la période 2008-2012
 et dont il devra contribuer de façon coordonnée et concertée à l’atteinte des résultats.

Faisant fond sur l’analyse des progrès accomplis dans la mise en œuvre du Programme d’action de la Conférence internationale sur la population et le développement, la réforme du système des Nations Unies, les enseignements tirés de ses programmes et les données reçues des pays de programme et des principaux acteurs, le FNUAP entend continuer d’appliquer ses grandes orientations stratégiques, en se concentrant sur les éléments énoncés ci-après.

De manière concrète, le Fonds aidera les pays à mettre en œuvre les priorités qu’ils ont établies compte tenu des objectifs fixés lors de la Conférence, en se fondant sur le principe de la prise en charge et de la direction des programmes par les pays eux-mêmes et les communautés concernées. Il s’attachera à associer le plus grand nombre au renforcement des capacités nationales, en s’employant à promouvoir la mise en place de systèmes et d’institutions à l’intention des organisations gouvernementales et des groupes de la société civile. À ce titre, le FNUAP fournira une assistance technique aux pays de programme pour les aider à mettre en œuvre les priorités convenues au niveau national. Il s’emploiera en outre à renforcer durablement les capacités institutionnelles dans ces pays et prêtera une attention particulière aux organisations intergouvernementales régionales et aux institutions régionales, ainsi qu’au renforcement de la coopération Sud-Sud.

Le FNUAP continuera de mettre l’accent sur la participation aux activités de sensibilisation aux niveaux mondial, régional et national. Grâce à la sensibilisation et à la concertation politique, le Fonds contribuera à améliorer les capacités d’analyse et d’élaboration des politiques dans les pays de programme. Il devra pour ce faire aider les pays à concevoir des politiques et à les mettre en œuvre. Le Fonds ne participe pas directement à la mise en œuvre mais il a un rôle critique à jouer pour aider les pays et les organisations de la société civile à appliquer les stratégies arrêtées par la Conférence internationale sur la population et le développement. Il s’attachera à donner plus de visibilité aux grandes questions examinées lors de la Conférence, par le biais des principaux médias aux niveaux national, régional et mondial. 

Le FNUAP s’attachera à promouvoir un réel dialogue, qui devra se traduire par une allocation accrue de ressources financières nationales et internationales au profit des programmes portant sur la population et la santé procréative, qui sont propres à lutter contre la pauvreté et à réaliser les objectifs du Millénaire pour le développement.

Conformément à la résolution 59/250 de l’Assemblée générale relative à l’examen triennal complet, le FNUAP coopérera étroitement avec tous les États Membres et les organismes partenaires des Nations Unies à la poursuite de la réforme du système des Nations Unies, qui offre l’occasion d’améliorer la mise en œuvre des recommandations issues de la Conférence internationale sur la population et le développement au niveau national. Le Fonds soutiendra activement les initiatives lancées par les pays, telles que les stratégies de lutte contre la pauvreté et les approches sectorielles, pour faire en sorte que la réforme contribue réellement à améliorer la vie des personnes et des communautés dans les pays de programme. Il aidera en outre les pays à faire en sorte que les questions examinées lors de la Conférence figurent en bonne place dans les secteurs correspondants qui seront financés au moyen du budget général.

Le FNUAP continuera de promouvoir l’objectif de renforcement de la maîtrise par les régions des activités visant à donner suite à la Conférence internationale sur la population et le développement et d’améliorer les moyens de mise en œuvre du Programme d’action, aux niveaux tant régional que national. La création ou le renforcement des partenariats multisectoriels établis avec d’autres organismes des Nations Unies, des institutions internationales, régionales et nationales et des organisations non gouvernementales (ONG) tiennent une place centrale dans les orientations établies par le Fonds. 

Le FNUAP continuera de renforcer le concept de gestion axée sur les résultats dans les activités de planification, de vérification de la qualité, de suivi et d’évaluation en vue d’améliorer la transparence et le contrôle des activités. Il s’engage à promouvoir la mise en commun des connaissances et l’échange d’expériences et de données actualisées avec ses partenaires et les groupes intéressés dans le monde entier.

Afin que le renforcement des capacités nationales occupe une place centrale dans ses orientations stratégiques, le FNUAP devra redoubler d’efforts pour faire en sorte que son personnel soit mieux à même de s’adapter à un contexte changeant en matière de développement et qu’il puisse répondre aux attentes plus grandes des gouvernements. Conformément aux grandes orientations stratégiques susmentionnées, le plan stratégique pour la période 2008-2011 comporte trois cadres interdépendants, à savoir, le cadre de résultats en matière de développement, le cadre de gestion axée sur les résultats et le cadre intégré d’allocation des ressources, qui sont décrits ci-après.

Le Plan cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (PNUAD) élaboré pour la période 2008-12 en réponse aux priorités de la Guinée-Bissau est le résultat d’un processus consultatif ayant impliqué l’ensemble des Fonds, Programmes et agences spécialisées des Nations Unies représentés en Guinée-Bissau et les agences régionales non résidentes,  de même que les représentants du gouvernement et des organisations de la société civile. Le PNUAD a été formulé à la lumière des priorités nationales définies dans le cadre du Document de stratégie nationale de réduction de la pauvreté (DENARP) et de l’analyse stratégique des problèmes de développement faite lors du Bilan commun de pays. Le PNUAD prend en compte le contexte post-conflit et la nécessité de procéder à la consolidation de la paix, de la démocratie tout en s’engageant vers le rétablissement des équilibres macroéconomiques, le relèvement des indicateurs sociaux de base et l’accélération de la réponse au fléau du VIH/SIDA. Le bilan commun de pays a mis en exergue les facteurs freinant la réalisation des objectifs issus de la Déclaration du Millénaire et des instruments du Système des Nations Unies relatifs aux droits humains, particulièrement les objectifs du millénaire pour le développement (OMD) et a suggéré quatre principaux axes de coopération : i) Consolidation de l’Etat de droit, de l’autorité de la loi et du respect des droits humains ; ii) Appui au développement du capital humain ; iii) Promotion des groupes vulnérables, particulièrement dans les zones défavorisées ; iv) Appui au renforcement des capacités des populations à développer des pratiques d’exploitation des ressources agricoles et naturelles respectueuses de la conservation de l’environnement. C’est forte de ces éléments que la retraite de planification stratégique organisée au mois d’octobre 2006 à Bissau a finalement retenu les trois domaines ci-après : i) gouvernance ;
ii) croissance et réduction de la pauvreté ; iii) protection sociale et développement humain, comme domaines de coopération du PNUAD en Guinée-Bissau pour la période 2008-12.
Dans le domaine de la gouvernance, la contribution du Système des Nations Unies (SNU) en Guinée-Bissau est destinée à permettre aux institutions nationales à gouverner dans le respect des droits humains, de la consolidation de l’Etat de droit, des principes de gestion transparente et efficace des ressources du pays. Dans ce sens les institutions nationales verront se renforcer leurs capacités à élaborer et à appliquer des réformes visant la consolidation de l’Etat de droit, le respect des droits humains, la stabilité politique ainsi que la gestion préventive et une réponse adéquate aux situations de crise conformément aux normes internationales de réponse humanitaire. Ces appuis visent également à permettre au secteur de sécurité et de défense à devenir un facteur de paix et de consolidation des institutions démocratiques.
Pour son appui à la promotion de la croissance économique et de la lutte contre la pauvreté le SNU vise à aider : i) les institutions nationales à mettre en œuvre des stratégies de développement favorables à la croissance, la création d’emplois et la réduction de la pauvreté ; ii) les ménages et les organisations communautaires de base (OCB) à bénéficier d’une production alimentaire locale diversifiée et sécurisée ; iii) les institutions nationales, les OCB et les entreprises à appliquer les principes et les normes de bonne gestion des ressources naturelles et de l’environnement.

Les appuis du SNU dans le domaine de la protection sociale et du développement du capital humain auront  pour effet global de permettre aux groupes vulnérables d’utiliser des services sociaux de base de qualité et aux institutions nationales de disposer d’un développement continu du capital humain. Il s’agit de permettre aux populations, en particulier les groupes vulnérables, d’exercer dans l’équité, y compris de genre, leurs droits d’accès aux services de santé, d’éducation, d’eau, et d’assainissement ainsi qu’aux institutions nationales d’être renforcées pour prévenir et lutter efficacement contre l’épidémie du VIH/SIDA.

Le choix de ces axes d’intervention repose sur l’avantage comparatif collectif du SNU et la nécessité d’un positionnement stratégique au sein de la communauté de développement pour la réalisation des OMD. Le SNU aura une responsabilité collective vis à vis de ces résultats et devra œuvrer pour l’obtention de progrès mesurables avec le Gouvernement et les autres partenaires. Les 3 résultats ou Effets du PNUAD ont été déclinés en 9 Effets programmes pays qui ont permis le positionnement des agences résidentes et non résidentes du SNU à travers 29 produits.

La mise en œuvre de l’UNDAF requiert des efforts de coordination appréciables au sein de l’équipe pays des Nations Unies en vue d’une plus grande complémentarité des interventions, mais aussi pour réduire les coûts de transaction. La création des groupes thématiques pour chacun des domaines de coopération et la mise en œuvre de programmes conjoints sont deux modalités importantes envisagées par l’équipe pays. Ces groupes thématiques assureront collectivement la convergence des contributions respectives des agences en vue de la réalisation des effets du PNUAD et joueront un rôle central dans le suivi évaluation de sa mise en œuvre.

La réalisation du PNUAD dans un contexte international favorable à l’aide constitue un élément catalyseur important pour augmenter l’échelle des interventions et renforcer la synergie entre les partenaires comme recommandé par la déclaration de Paris sur l’efficacité et l’efficience de l’aide.
3.2 La réponse de l’UNFPA à travers le programme pays

3.2.1 Le Programme pays

Le programme pays a retenu trois composantes : santé de la reproduction, population et développement et genre.

a) COMPOSANTE SANTÉ DE LA REPRODUCTION

La composante santé de la reproduction visera en conformité avec le plan stratégique UNFPA  2008-2011 l’atteinte des indicateurs relatifs à l’accès universel aux services de santé de la reproduction et à la prévention du VIH/SIDA. Il est attendu l’amélioration de la contribution à l’amélioration des indicateurs relatifs à i) la réduction de la mortalité maternelle, ii) la diminution du taux de fécondité chez les jeunes ; iii) la réduction de la prévalence du VIH/SIDA chez les jeunes et notamment chez les jeunes filles de 15-24 ans.

En relation avec le PNUAD, la composante santé de la reproduction contribuera au développement du capital humain par le biais de deux effets programmes relatifs : i) à l’exercice par les groupes vulnérables de leurs droits à l’accès aux services de santé de la reproduction, à l’information et l’éducation de qualité ; ii) au renforcement des capacités des institutions pour la prévention et la lutte contre le VIH/SIDA.

Produit 1 : la disponibilité des services de santé de la reproduction est améliorée au niveau national, nommément par l’intégration de la planification familiale, de la santé maternelle et néonatale, de la prévention du VIH/SIDA dans le paquet minimum de services de santé de qualité.
Stratégie 1.1 : 
révision et adéquation des programmes cadres en conformité avec le DENARP et les orientations internationales (OMD 5 et accès universel aux services de SR). Il s’agira d’actualiser la politique et le programme national de santé de la reproduction pour la période 2008-2012, ainsi que les normes et les procédures afin d’intégrer les nouveaux besoins émergents. Cette stratégie impliquera notamment l’OMS, et sera mise en œuvre avec la collaboration et l’appui technique de la Coopération Française.

Stratégie 1.2 :
renforcement des services offrant des soins obstétricaux et néonataux d’urgence de base et complets. En conformité avec la feuille de route pour la réduction de la mortalité maternelle et néonatale, il s’agira d’appuyer la couverture en SONUB sur l’ensemble du territoire (formation, équipement, réhabilitation maternités le cas échéant) et appuyer le développement de SONUC au niveau de 6 hopitaux en mettant l’accent sur le niveau référence concernant les Hopitaux de Gabu, Bafata, Mansoa,Catio, Cacheu, Sao Domingos par : i) la formation des équipes médicales en place dans la prise en charge des complications obstétricales, ii) les audits des décès maternels, iii) la fonctionnalité des systèmes de référence (ambulances, radio) ; iv) la réhabilitation des infrastructures en cas de nécessité notamment les blocs opératoires et les maternités. Cette stratégie impliquera un partenariat avec l’OMS, et sera mise en œuvre avec l’appui du Portugal (zone de Gabu, Mansoa, Bafata), l’Union Européenne (régions d’Oio, Tombali, Cacheu, Biombo).

Stratégie 1.3 :
renforcement de la qualité des services. Dans le cadre de la redéfinition du Paquet Minimum d’Activités (PMA) dans le PNDS,  le paquet de services SR à intégrer dans le PMA sera actualisé en prenant en compte les soins obstétricaux et néonataux d’urgence, la prévention du VIH/Sida, les fistules et les complications de l’avortement. Il est attendu que la couverture en Centres de Santé offrant un Paquet minimum d’activités en santé de la reproduction pour la planification familiale, les SOU, les soins post avortements, l’information et le counselling  au niveau national. passe de 73 à 90 pour cent. A cet effet, le programme appuiera : i) la formation /recyclage des prestataires de service, ii) l’équipement, iii) le renforcement de la supervision formative et des mécanismes de suivi par le niveau régional, iv) l’élaboration et la vulgarisation d’une loi en Santé de la reproduction intégrant les  éléments émergents tels que les soins post avortement, la prévention et le traitement des fistules obstétricales. Cette stratégie sera mise en œuvre en partenariat avec l’OMS, Plan International (Région de Bafata / Gabu)

Stratégie 1.4 :
redynamisation de la planification familiale. Compte tenu du faible impact exprimé par les indicateurs de prévalence contraceptive et du niveau de connaissance des populations cibles, la planification familiale sera positionnée comme stratégie clé de la réduction de la mortalité maternelle. Il s’agira : i) de renforcer les compétences du personnel de santé en counselling et technologie contraceptive, ii) d’élargir la gamme de produits contraceptifs par la généralisation des implants et une utilisation plus adéquate de la pilule d’urgence, iii) de renforcer la stratégie avancée dans ce domaine et le marketting social des préservatifs masculins et féminins, iv) de développer des stratégies de communication en direction des hommes pour une meilleure implication par le biais des leaders religieux, des réseaux de journalistes, de jeunes et les radios communautaires. Cette stratégie impliquera les ONG (AGUIBEF, AGMS) et les réseaux / associations communautaires.

Stratégie 1.5 :
Le renforcement des stratégies d’accroissement de la demande de services SR. Il s’agira d’actualiser la Stratégie Nationale IEC/SR selon les nouvelles priorités du programme national de SR actualisé en mettant l’accent sur :

i) La sensibilisation des communautés par le biais des radios communautaires, les campagnes médiatiques, les réseaux de journalistes, le réseau des femmes Ministres et parlementaires, les leaders religieux, le réseau des associations des jeunes ;

ii) Le renforcement des capacités en technologie de communication des différents prestataires ;

iii) Le développement d’interventions auprès des populations cibles des forces, du secteur parapublic. Cette stratégie sera mise en œuvre en collaboration avec l’OMS.

Produit 2 : Les jeunes filles et les jeunes garçons sont mieux habilités en matière de comportement sociaux, civiques, de santé sexuelle et de la reproduction dans les groupes cibles touchés par le programme ; 

Stratégie 2.1 :
renforcement de la prise en charge spécifique des besoins sexuels et reproductifs des jeunes. La disponibilité de centres conviviaux spécifiques en SR et VIH/Sida pour les jeunes est limitée. Au niveau des Centres Multifonctionnels de la Jeunesse(CMJ) de Bissau et Gabu, le programme visera à renforcer les prestations de services et d’information en santé de la reproduction et sexualité, par : i) l’adéquation des activités de SR pour les jeunes et adolescents en conformité avec les besoins de privacité, confidentialité, attractivité (en espace, horaire, amélioration de l’accueil), ii) l’amélioration de la production et de l’utilisation des matériels IEC/SR; iii) l’introduction de services de dépistage volontaire et anonyme et du counseling VIH/Sida. Le programme appuiera la définition de protocoles avec le Ministère de la Santé.


Le programme prendra appui sur la santé de la reproduction pour évoluer vers une approche holistique du développement des capacités des jeunes. La révision du cadre organique et de la structuration des CMJ sera une condition pour que le programme s’engage dans l’extension et la généralisation de ce type de structure. Cette stratégie devrait faire l’objet d’un travail conjoint avec différents partenaires des agences du SNU (PNUD/VNU, UNOPS, BIT, UNESCO).

Stratégie 2.2 : renforcement des capacités des associations juvéniles en matière d’éducation par les 
pairs. L’enquête réalisée avec l’appui de Population Council en 2006 auprès des jeunes pairs-éducateurs a révélé une insuffisance notoire dans le développement des thèmes relatifs à la SR (PF, grossesses précoces, mariage précoce, approche genre, violences basées sur le genre, MGF). Le programme appuiera le réseau Forum National en Population / Développement, bras technique national du réseau AfriYan pour : i) effectuer un mapping des associations travaillant dane le domaine, ii) renforcer les capacités des associations de jeunes actives notamment en direction des jeunes du milieu rural. Cette stratégie sera développée en partenariat avec l’UNICEF pour toucher les jeunes adolescents et les groupes les plus vulnérables.

Stratégie 2.3 : développement de l’approche centrée sur les compétences sociales en milieu scolaire 
et non scolaire. Compte tenu du fait que l’information simple n’est pas suffisante pour garantir les modifications souhaitées dans les comportements ou pour promouvoir l’adoption de  comportements sains, notamment en santé de la reproduction, VIH/Sida, la prévention de la consommation de substances toxiques ainsi que celle des pratiques culturelles dangereuses pour la santé des jeunes filles et jeunes femmes, le programme appuiera l’approche centrée sur le développement des compétences sociales chez les jeunes scolarisés et non scolarisés filles et garçons. Une première formation à cette approche a été effectuée durant le présent programme. 
Il s’agira dans le cadre du 5ème programme d’appuyer le Ministère de l’Education par le biais de l’INDE dans le développement des curriculum, l’élaboration de prototypes de manuels pour  le secteur formel ainsi que le non formel, notamment la conception  d’un manuel  pour les pairs éducateurs, la formation des enseignants,  l’expérimentation pilote ainsi que l’évaluation des résultats pour documenter les bonnes pratiques et mobiliser les partenaires pour un passage à l’échelle. Cette stratégie sera mise en œuvre en partenariat avec UNESCO.

Produit 3 : les populations vulnérables, les jeunes et les femmes en particulier des zones couvertes par le programme utilisent de façon appropriée les informations pertinentes pour l’adoption de comportements recommandés en matière de prévention, de dépistage des IST et du VIH/SIDA ; 

Ce produit sera atteint par le biais des stratégies suivantes :

Stratégie 3.1 : intégration de la prévention des IST/VIH/Sida dans les services de santé. En conformité 

avec la stratégie Africaine de UNFPA sur la santé sexuelle et de Reproduction/VIH, le programme appuiera le Ministère de la Santé pour assurer une pleine intégration des services de  SR et de prévention du VIH en particulier par : i) l’intégration du dépistage volontaire et du counseling dans 20 centres de santé ; ii) la prévention de  la transmission mère-enfant ; iii) La prévention et gestion des IST ; iv) L’appui aux ONGs engagés dans le marketing social des préservatifs masculins et féminins (Alternag, AGMS). 

Stratégie 3.2 : 
renforcement de la communication pour le changement de comportements. Le 

programme appuiera les initiatives de la société civile particulièrement en direction :  i) du renforcement des capacités des réseaux de parlementaires (REMAMP), des réseaux religieux notamment islamiques pour la vulgarisation de la loi sur le Sida, la lutte contre les discriminations à l’égard des PVVIH ; ii) des associations de jeunes dans le  cadre de l’éducation par les pairs, des associations de femmes au niveau communautaire ; iii)  du développement des programmes médiatiques au niveau des radios communautaires, de la presse nationale.

Stratégie 3.3 : 
Protection et réduction des risques pour le groupe cible des professionnelles du sexe. 

Le programme appuiera les ONGs travaillant avec ce groupe cible pour renforcer les capacités de prévention et de réduction des risques.

b) COMPOSANTE POPULATION ET DEVELOPPEMENT

Le produit 4 : « Les questions de population, santé de la reproduction et de genre sont intégrées dans un système de suivi et d’évaluation fonctionnel de la stratégie de réduction de la pauvreté et des objectifs du millénaire pour le développement». 

Stratégie 4.1 : Promotion d’un système multisectoriel d’information intégré (IMIS). La 

stratégie nationale de développement de la Statistique reste à élaborer. Cette stratégie est tributaire de la clarification du rôle et des responsabilités des différentes institutions en termes de production et d’utilisation des données et la responsabilité de la coordination au niveau de l’INEC comme stipulé dans la loi statistique. Le programme appuiera : i) l’élaboration de la stratégie par l’apport d’une assistance technique; ii) le renforcement des compétences des cadres de l’INEC dans les domaines de statistiques descriptives, démographiques et sociales, économiques, en échantillonnage, informatique notamment; iii) l’analyse des besoins en formation des cadres des différents services producteurs de statistiques, et l’appui à leur formation; iv) l’appui technique à l’INEC pour la coordination, et la gestion du système IMIS; v) le développement d’un plan de collecte et de production des indicateurs en population et développement pour les besoins de planification, suivi et évaluation des programmes de réduction de la pauvreté aux niveaux national et régional. Un bulletin socio-démographique et économique pourrait être produit annuellement ou selon les nécessités pour les utilisateurs. Cette stratégie implique une forte collaboration avec les Agences PNUD, UNICEF (complémentarité avec DeV Info) et les partenaires appuyant le système statistique (BAD, BM).

Stratégie 4.2 : réalisation des opérations de collecte. Le quatrième programme a initié 

en collaboration avec le PNUD les activités préparatoires du recensement général de la population et de l’habitat. Il a formalisé un projet de coopération sud-sud avec le Brésil pour le renforcement des compétences de l’INEC par le biais de l’Institut Brésilien de Géographie et de Statistiques (IBGE). Le progamme appuiera les activités du recensement (dénombrement, appui technique au traitement et à l’analyse des données et leur diffusion) ainsi qu’un fort plaidoyer pour la mobilisation des ressources. Dans le même sens, le programme appuiera la réalisation de la première Enquête Démographique et de Santé (EDS) en 2009 y inclus une enquête de séro-prévalence du VIH/sida. Des partenaires seront à rechercher.   

Stratégie 4.3 : promotion des études et recherches en matière de population et 

développement. Afin de combler le déficit en informations et données de base, il est indispensable de disposer de données sociodémographiques pour approfondir le diagnostic de la pauvreté, documenter le processus de changement démographique en mettant un accent particulier sur l’augmentation du poids démographique des jeunes et les conséquences d’une telle situation sur la demande sociale et les perspectives de développement Le programme soutiendra : i) le mapping de la vulnérabilité sociale des jeunes, jeunes filles et jeunes gens, afin de renforcer le plaidoyer sur les liens entre la jeunesse / la structuration de la population et la dynamique de la pauvreté; ii) l’analyse de l’impact socio-économique du VIH/Sida; iii) une étude qualitative sur la problématique de la migration des jeunes filles et garçons: facteurs de migration, perspectives d’avenir; iv) une étude qualitative sur les causes et les conséquences des inégalités et de iniquités de genre sur la réduction de la pauvreté, la croissance économique et le développement social. Cette stratégie sera mise en œuvre en collaboration avec le PNUD, OIM. Les ressources seront à mobiliser.
Stratégie 4.4 : Expérimentation d’un système de statistiques vitales (enregistrement état 

civil). L’objet sera de tester et développer un modèle basé sur l’implication des communautés avant de le valider pour un passage au niveau national. Les orientations stratégiques seront précisées suite à l’évaluation du système d’enregistrement des naissances mis en place avec UNICEF et Plan International.

Le produit 5 : « Les questions de population, santé de la reproduction, et de genre sont effectivement prises en compte dans les départements clés des secteurs sociaux au niveau national en conformité avec la stratégie de réduction de la pauvreté et des objectifs du millénaire pour le développement».
Stratégie 5.1 : renforcement des capacités nationales pour la prise en compte des problèmes de 

population, de santé de la reproduction et du genre comme point d’entrée au développement des programmes cadres ou sectoriel de développement.. Le programme actuel a initié un travail en profondeur d’intégration des questions de population dans les plans cadres nationaux. Il a soutenu la mise en place d’une équipe multi-sectorielle sous la tutelle de la DGP et a développé des instruments de suivi tels qu’un cadre d’indicateurs de suivi (processus, effet, impact). Le programme poursuivra son appui à la mise en place des mécanismes de suivi du DENARP. La mise en œuvre de cette stratégie nécessite la clarification du cadre institutionnel du suivi du plan d’action du DENARP. 

Stratégie 5.2 : Développement de politiques sectorielles dans le domaine de la jeunesse et du 
genre. Ces deux politiques sectorielles n’ont pu être concrétisées durant le programme 2003-2007. 

Stratégie 5.3 : Promotion d’initiatives sous régionales dans le cadre du réseau des 
Jeunes AfriYan. 
Stratégie 5.4 : Appui à une meilleure maitrise de la problématique migration / formation / 

emploi des jeunes.

Stratégie 5.5 : renforcement des capacités de leadership des réseaux de jeunes en 

population et développement.

Stratégie 5.6 : développement de la stratégie de plaidoyer et de communication sociale en relation 

avec la promotion de la jeunesse, la problématique des migrations internes et internationales, le développement d’un système statistique et la redynamisation de l’enregistrement des naissances et des statistiques vitales.

Le produit 6 porte sur « Les questions de population, santé de la reproduction, et du genre sont prises en compte dans la mise en place d’un système d’alerte précoce et de prévention des crises ». 

Stratégie 6.1 : Renforcement des capacités des cadres des institutions et de la société civile 

en matière de protection, collecte et analyse rapide des données pour l’intégration de la dimension santé de la reproduction et les violences basées sur le genre dans les plans de contingence.

 Stratégie 6.2 : Développement de recherches, études préliminaires qui s’avéreront 

nécessaires pour la mise en place d’un système d’alerte et de prévention.

Stratégie 6.3 : Développement d’initiatives sous régionales en concertation avec OCHA et le 

Bureau Régional sur les droits humains en relation avec la lutte contre les violences basées sur le genre.
c) COMPOSANTE GENRE

La composante genre visera en conformité avec le Plan Stratégique UNFPA 2008-2011 l’élimination des disparités entre les hommes et les femmes et le renforcement des capacités des femmes et jeunes filles afin que celles-ci puissent exercer leurs droits particulièrement en santé de la reproduction et en l’absence de discrimination et de violence. 

En relation avec le PNUAD, la composante genre  contribuera à l’effet programme en relation avec la promotion de  l’équité et de l’égalité entre hommes et femmes. Il est attendu une réduction des disparités et des inégalités entre les hommes et les femmes au plan juridique, social et économique, et au niveau de la décision se traduisant par : i) une prise en compte effective des droits humains, particulièrement des questions d’égalité de genre et d’équité dans les textes de lois; ii) un niveau accru de représentativité des femmes dans les instances de décision et dans le processus électoral ; iii) la réduction de la proportion de jeunes filles mariées avant l’age légal de 18 ans ; iv) l’amélioration du taux de scolarisation et de maintien des jeunes filles à l’école; v) la réduction des violences basées sur le genre y inclus les MGF.

Le produit 7 porte sur « Application effective des instruments de protection légale, sociale, politique prenant en compte la lutte contre les  violences basées sur le genre et la promotion de l’équité et de l’égalité de genre et des droits humains».
Stratégie 7.1 : 
mise en adéquation du cadre légal national avec les Conventions internationales et les besoins émergents dans le contexte de la Guinée Bissau.

Stratégie 7.2 : 
appui au développement et à la mise en œuvre d’une Politique Nationale pour 

l’égalité et l’équité de genre (PNEEG).

Stratégie 7.3 : 
Mise en place d’un centre modèle pour l’accueil et l’accompagnement des victimes de violences basées sur le genre.

Stratégie 7.4 : 
renforcement de la stratégie de plaidoyer et de communication sociale afin d’impulser les modifications d’attitudes et de comportement dans le domaine du genre.


3.2.2 La structure financière du programme pays

Tableau 6 : Le budget total pour la mise en œuvre du programme pays 2008-2012 est de $ 12,900,000.

	Composante
	Ressources ordinaires
	Autres ressources
	Total

	Santé de la reproduction
	3,100,000
	3,000,000
	6,100,000

	Population et développement
	2,700,000
	1,900,000
	4,600,000

	Genre
	1,200,000
	500,000
	1,700,000

	Coordination du programme et assistance
	500,000
	-
	500,000

	Total
	7,500,000
	5,400,000
	12,900,000


Graph 1 : L’évolution du budget , des déboursements et des dépenses sur six ans
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Source de données : ATLAS projects

En 2008 et 2009 on voit que les budgets prévus sont plus importants par rapports aux années qui suivent. On remarque aussi que parfois les dépenses sont supérieures aux déboursements. N’oublions pas que 2013 n’était pas prévue dans les dépenses dans le plan de départ. Les prévisions du budget étaient, pour les 3 composantes, telles que le graphique suivant le montre :

Graphique 2 : Prévision du budget par composante et par année
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On voit que l’exécution budgétaire n’a pas suivi les prévisions et c’est probablement à cause du contexte politique ayant entraîné une extension du programme sur six au lieu de quatre ans.
CHAP IV  ANALYSE DES DOMAINES DE PROGRAMMATION

Les trois domaines de programmation ont été analysés selon les critères d’évaluation choisis que sont :

· La pertinence

· L’efficacité et

·  l’efficience

Pour chaque critère les réponses aux questions d’évaluation précédemment élaborées dans la phase de conception de l’évaluation ont été données.

4.1 La santé de la reproduction

4.1.1 La pertinence

Question d’évaluation : Les stratégies utilisées par l’UNFPA sont–elles cohérentes avec le contexte politique, économique, et social du pays?
Le contexte politique, économique et social du pays est présenté dans les différents documents cadres de la Guinée Bissau. 

Or le Plan d’action du programme pays  se réfère aux documents cadres du pays que sont essentiellement :

-Le Document du plan stratégique de réduction de la pauvreté ;

-Les objectifs de développement du millénaire pour la Guinée Bissau ;

-La stratégie nationale de santé de la reproduction ;

-L’enquête à indicateurs multiples ;

-Le recensement général de la population et de l’habitat.

En outre le CPAP se réfère également  aux documents à caractère régional, interafricain ou international que sont :

- Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement et programme d’action d’Accra ;

-La déclaration du millénaire faite par les Nations Unies le 08 septembre 2000 ;

-Des OMD pour la Guinée Bissau donnent les objectifs sur la réduction de la mortalité maternelle et infantile, la lutte contre le VIH/SIDA

Mis à part la conformité des documents cadres, les interventions de l’UNFPA en faveur de jeunes par l’accès à l’information ont eu comme conséquence l’amélioration de l’accès aux services. Ainsi l’éducation sexuelle des jeunes leur a permis de rehausser leur niveau d’information par les interventions suivantes : 

au niveau de l'enseignement formel, l'option de l'approche basée sur les compétences de vie (APC), a été privilégiée et validée par le Ministère de l'Education pour être intégrée dans la prochaine réforme des curricula en cours de préparation.
- 4 formateurs nationaux ont bénéficié d'un renforcement de compétences en Belgique avec l'appui du BIEF (Louvain la Neuve) ;

- 12 concepteurs nationaux chargés d'élaborer les programmes en APC pour l'Enseignement de Base et l'Enseignement Secondaire ont été formés par les 4 formateurs nationaux ci-haut cités ;

- En relation avec l’introduction de APC dans les curricula de l’enseignement formel, les supports pédagogiques (programmes, manuels et guides) ont été finalisés pour les deux premières classes de l’Enseignement de Base (1ère et 2éme classes) et la 7éme Classe de l´Enseignement Secondaire.

- Les supports pédagogiques (manuels, programme et guides) en éducation pour la Santé Sexuelle et reproductive sont testés par 66 enseignants de la phase expérimentale dans 37 écoles (25 de l'enseignement de base et 12 du secondaire des secteurs public, privé et communautaire.
- 36 enseignants des classes de l'expérimentation dans les écoles publiques ont été formés sur l'utilisation et l´expérimentation de la nouvelle approche ;

- 40 enseignants des classes de l'expérimentation dans les écoles privées et communautaires ont été formés sur l'utilisation et l´expérimentation de la nouvelle approche ;

- 40 gestionnaires des établissements scolaires ont été sensibilisés en APC.

- prévention en matière de comportements sexuels et reproductifs à travers les pairs éducateurs en milieu rural et urbain (PF, grossesses et mariages précoces, approche genre, violences basées sur le genre et MGF).

- 1 dépliant a été élaboré pour la sensibilisation des jeunes en SSR
 - Manuel de Pairs Educateurs basé sur l'APC et les supports de communication élaborés, testés, validés et utilisés par les Pairs Educateurs dans le milieu scolaire et non scolaire ;

- Une boite à images en Santé Sexuelle et Reproductive (SSR) a été élaborée pour la sensibilisation des jeunes qui sont en dehors du système éducatif formel ;

- 60 Paires Éducateurs ont été formés et utilisent la boite à images élaborée sur la base du manuel de paires éducatrices, pour sensibiliser les jeunes en dehors des salles de classes dans le secteur informel de l'éducation ;

- 140 pairs éducateurs formés par le service de santé de reproduction du Ministère de la Santé pour la sensibilisation des jeunes en SSR et accès aux services ;

- 3 clubs amis de la SSR, animés par les pairs éducateurs fonctionnent dans 3 lycées au niveau des régions de Bissau, Bafatá et Gabú 

- des ONGs sont appuyées par l´UNFPA TOSTAN pour lutter contre les pratiques néfastes (MGF, mariage et grossesses précoces, VIH) ;

- Deux maisons d'attente des jeunes filles enceintes ont aussi reçu l'appui de l'UNFPA et des partenaires.
Question d’évaluation : Quelles sont les capacités de l’UNFPA pour répondre aux priorités du pays et aux besoins de la population ?

Les capacités de l’UNFPA pour répondre aux priorités du pays et aux besoins de la population reposent sur la compréhension du contexte, la disponibilité des ressources nécessaires ainsi que le personnel requis et son expertise pour la mise en œuvre des activités.

Le contexte du pays est connu à travers la collaboration avec le gouvernement et les différents partenaires y compris la société civile et les partenaires internationaux, l’utilisation des données issues de recherche  telle que les données du recensement général de la population, les données des enquêtes à indicateurs multiples, les données de l’évaluation de la pauvreté…

La disponibilité des ressources est assurée par les ressources du budget ordinaire et les ressources mobilisées ainsi que la mise en commun des ressources par les Agences des NU à travers des projets conjoints et le Cadre des Nations Unies pour l’assistance au développement –UNDAF.

Le personnel du Bureau pays est au complet selon les prévisions de recrutement. Chaque domaine de programmation est confié à un fonctionnaire qualifié. 

Le staff du bureau collabore avec la contrepartie gouvernementale  tenant compte des priorités nationales en Santé de la reproduction. Chaque responsable du domaine de programmation est membre d’un groupe thématique UN, y compris la Représentante.

4.1.2 Efficacité

Question d’évaluation : Comment les interventions en santé de la reproduction ont amélioré  l’accès aux services sociaux et aux infrastructures de base ?

Le nombre de femmes qui accouchent dans les formations sanitaires a augmenté, le renforcement des capacités du personnel de santé a permis de diminuer les cas de référence, la sensibilisation a permis d’augmenter le nombre de femmes qui accouchent à l’hôpital. Signalons que 36 journalistes ont été formés sur la conception de messages de sensibilisation en SR. Cinq campagnes de traitement des fistules ont été menées et 231 femmes ont été traitées dont 165 ont été complètement guéries.
Question d’évaluation : Est-ce que le programme de l’UNFPA a réalisé les résultats planifiés ?

Les services de SR sont disponibles dans les formations sanitaires, les méthodes de PF sont disponibles partout et la prévalence en méthodes PF augmente aussi bien chez les femmes que chez les jeunes filles. Les hommes sont sensibilisés pour soutenir la PF dans les mosquées, dans les villages et à la Radio, par les affiches et autres moyens de communication.

Certains des résultats planifiés ont été réalisés mais sans données statistiques il est difficile d’estimer le taux de réalisation. Toutefois les rapports narratifs et financiers montrent que les activités ont été réalisées.
Questions d’évaluation : Quelles sont les forces et les faiblesses du programme?

Les forces : 

Les forces du programme sont la motivation du staff et la disponibilité du budget ordinaire ainsi que la disposition du bureau à collaborer avec les autres agences UN.

Le staff du CO fait le suivi des activités auprès des partenaires d’exécution et sur terrain, certaines activités étant en partenariat avec UNICEF, en collaboration avec OMS et une coordination UN existe avec des sous-groupes de travail SR et sécurité des produits.

Les faiblesses :

La très grande faiblesse réside dans le manque d’un système interne de collecte de données de telle façon que les données manquent pour documenter le progrès réalisé devant le manque de fiabilité des statistiques officielles.

Question d’évaluation : Quelles sont les résultats inattendus positifs obtenus? 

Les paquets PMA et PAC d’activités sont offerts dans toutes les formations sanitaires avec l’appui de l’UNFPA.

En collaboration avec UNICEF et OMS, les paquets ont été mis en œuvre en 3 phases à partir de 2010 pour une réalisation à haut impact sur la réduction des mortalités maternelles, néonatales et infanto juvéniles.

En collaboration avec le PNUD et Plan international, des interventions en faveur des jeunes ont été menées notamment la production de documents normatifs et de référence dansle domaine des jeunes et de la santé de la reproduction :

- Plan d'Action National de la Jeunesse 2008-2010 élaboré, validé et partiellement mis en oeuvre;

- Charte Africaine de la Jeunesse approuvée et ractifiée ; 

- Cadre Organique et Fonctionnel des Centres Multifonctionnel des Jeunes (CMJ) élaboré, validé et mis en oeuvre;

- Statuts de l´Institut de la Jeunesse élaboré, validé et approuvé ;

- Guide sur IST/VIH pour les pairs éducateurs élaboré, validé et utilisé dans le cadre de la paire éducation, en partenariat avec le Secrétariat National de Lute contre le Sida ;

- Manuel de pairs éducateurs en SR (VIH intégré), basé sur l'Approche par Compétences élaboré, validé et utilisé pour la formation et l´activité des pairs éducateurs ; 

- La loi SR a été adoptée et prend en compte les droits reproductifs des adolescents et des jeunes et leur protection contre les mariages forcés ;

- Les normes et procédures SR ont été révisées en y intégrant la santé sexuelle et reproductive des jeunes ;

- Le Plan Stratégique Condom Programming (CCP), le  Rapport d'Analyse Situationnelle d'Intégration SR/VIH et le Plan d'Action de Fistules prennent en compte les adolescents et les jeunes ; 

- Feuille de route pour l´élaboration de la Politique National de la Jeunesse, élaborée, validée et mise en œuvre; environ 500 adolescents et jeunes des deux sexes, entre 14 et 35 ans ont participé à toutes les étapes de ce processus, contribuant activement à l´identification des principaux problèmes et défis et stratégies prioritaires ; dans ce cadre ont été réalisées 10 conférences régionales, 1 conférence nationale d´adolescents et jeunes; 1 conférence nationale avec les secteurs clé de développement. Ces activités ont été réalisées en collaboration avec le PNUD et le Plan International..

- Le draft du document de diagnostic de la situation des adolescents et jeunes et le draft de la Politique Nationale de la Jeunesse sont disponibles pour validation. 

Question d’évaluation : Comment les interventions en santé de la reproduction ont amélioré les conditions de vie des groupes vulnérables?

La mortalité maternelle a baissée  grâce aux visites CPN et aux accouchements assistés, à l’utilisation de méthodes PF, le traitement des complications obstétricales que sont l’avortement (22%), les hémorragies (14%), l’éclampsie (8%), les fistules obstétriques et les Mutilations Génitales Féminines (MGF). Elles constituent les principales complications inhérentes à la fonction sexuelle et reproductive qui affectent la santé et le bien-être social des femmes. On estime que près de 50% des femmes entre 15 et 49 ans ont été excisées, la prévalence de cette pratique se situant aux environs de 40% pour les filles de 0 à 14 ans.
Les interventions (SONU, PF et Intégration VIH/SIDA) ont permis de réduire la mortalité maternelle, la mortalité des personnes VIH+ ainsi que la transmission VIH de la mère à l’enfant. Notons que les femmes représentent 54% des PVIH+.

En s’attaquant aux causes de la mortalité que sont que l’accès limité aux soins et aux services de santé de qualité, ainsi que la faible performance du système de santé, L’UNFPA a amélioré les conditions de vie des groupes vulnérables selon les personnes interrogées.

4.1.3 L’efficience

Question d’évaluation : Est-ce que l’UNFPA a bien utilisé ses ressources (humaines et financières) dans la réalisation de sa contribution pour les priorités du pays?

Le staff du bureau a participé dans toutes les phases du programme. Il a également  participé à la phase de préparation, au suivi de la mise en œuvre et les prévisions ont été largement respectées pour le domaine SR.

Les décaissements de fonds trainent parfois à cause des procédures en place et parfois à cause de la bureaucratie. Une comparaison entre prévisions et décaissements pour la SR montre que les prévisions diffèrent des dépenses sur les 4 ans mais c’est dû aux retards dans l’exécution des activités et à l’extension du programme sur 6 ans au lieu de quatre prévus.

De plus, aucun cas de détournement ou de corruption n’a été signalé par les partenaires et les bénéficiaires.

Question d’évaluation : Que doit-il être fait pour assurer une utilisation plus efficiente des ressources dans le contexte spécifique du pays? 

Il faut s’adapter au contexte difficile dans lequel l’UNFPA travaille. Cela signifie que l’UNFPA doit être toujours prêt à opérer des changements nécessaires chaque fois que la situation du pays l’exige.

Comme l’UNFPA s’est adapté à la situation précaire du pays en étendant le programme 2008-2012 à 2014,il faudra opérer d’autres changements visant à une utilisation efficiente des ressources tel que la programmation participative incluant les bénéficiaires et les chargés de la mise en œuvre au niveau local tels que les équipes des régions sanitaires et les médecins des hôpitaux régionaux.

D’un autre côté, les procédures administratives et financières doivent être continuellement améliorées pour éviter une lourdeur administrative entrainant les retards de décaissements et par là les retards dans l’exécution des activités. Toutefois certaines personnes interrogées ont perçu des changements allant dans le bon sens. Ces mêmes recommandations avaient été formulées lors de la revue à mi-parcours.
4.2 Population et développement

4.2.1 Pertinence

Question d’évaluation : Comment les interventions ont promu la croissance économique et la création d’emplois?

Les statistiques ont été développées avec la formation, l’achat de logiciels, renforcement des opérations de collecte mais n’ont pas été exploitées par le grand public, y compris les jeunes, faute d’accès. Le bulletin statistique qui devait être diffusé n’a pas été publié régulièrement et les régions n’ont pas pris connaissance des statistiques disponibles. Ainsi les informations sur la croissance et l’emploi sont restées peu ou pas connues du public car les engagements financiers de la contrepartie gouvernementale n’ont pas été respectés. Le gouvernement devait financer la diffusion et la dissémination de l’information au public.

4.2.2 Efficacité

Question d’évaluation : Est-ce que toutes les activités prévues ont été réalisées selon les prévisions ?

Certaines activités prévues n’ont pas été exécutées et d’autres l’ont été :
· Le document sur la stratégie de réduction de la pauvreté a été révisé.

· L’enquête démographique et de santé est en cours de préparation. Toutefois il est prévu de la faire dans le programme 2015-2019 car vu son coût relativement important, une mobilisation de ressources sera nécessaire.
Beaucoup d’études et recherche prévues en matière de population et développement non faites :

· L’analyse des besoins en formation de différents services producteurs de statistiques ;

· Le plan de collecte des indicateurs en population et développement pour le suivi du programme de réduction de la pauvreté, l’évolution des objectifs du millénaire pour le développement ;

· L’enquête de séroprévalence devant précéder l’enquête démographique et de santé ;
· Les activités VIH en collaboration avec UNICEF ont connu des retards administratifs et de problèmes de ressources humaines ;

· La stratégie de développement du plaidoyer et communication sociale n’a pas encore été développée, le recrutement d’un chargé de programme étant encours ;

· L’analyse des besoins de formation des organisations de la société civile pas encore faite car des micro évaluations faites tout au début du programme ;
· L’évaluation du programme de réduction de la pauvreté et le RGPH ont fourni les informations sur  les principales questions de développement ;
· Les DENARP I et II ont répondu aux questions de gouvernance, croissance économique et emplois, les conditions de vie des groupes vulnérables. Les deux documents ont également soumis des recommandations ;

· L’enquête MICS est en cours mais il ne traite que les aspects sur les femmes et les femmes. Les aspects hommes seront inclus dans l’EDS encours de préparation ;

· Le rapport d’analyse des résultats définitifs du RGPH a approfondi tous les thèmes notamment 

· l’éducation et la scolarisation ;

· les personnes handicapées ;

· la situation des enfants ;

· La migration ;

· Les caractéristiques économiques de la population ;

· Les caractéristiques socio culturelles ;

· Les conditions de vie des ménages ;

· Le thème de la mortalité ;

· Etat et structure de la population ;

· La nuptialité ;

· La natalité et la fécondité ;

4.2.3 Efficience

Question d’évaluation : Est-ce que les ressources prévues en matière de population et développement ont-elles été suffisantes?

Les engagements financiers de l’UNFPA ont été respectés. Même si toutes les activités n’ont pas été exécutées comme prévues, l’UNFPA a honoré sa part de responsabilité. Le partage des responsabilités entre agences conjugué aux faiblesses de la coordination nationale, au cadre légal non encore en place ont fait que beaucoup d’études et recherches n’ont pas encore été terminées.

4.3 Genre

4.3.1 Pertinence

Question d’évaluation : Comment les interventions en matière de genre  ont amélioré  l’accès aux services sociaux et aux infrastructures de base ?

Les femmes de plus en plus nombreuses fréquentent les formations sanitaires à cause de l’extension de la gamme de services de prise en charge et gratuité des soins lors d’accouchement ainsi que la disponibilité des produits contraceptifs. Une gamme de toutes les méthodes de planification familiale modernes et naturelles est disponible permettant aux filles et aux femmes  un choix assez large.

Les complications lors d’accouchements y compris les césariennes sont prises en charge avec la construction de blocs opératoires, la disponibilité des kits de césarienne et d’accouchement et la formation du personnel. Les femmes peuvent désormais choisir une méthode PF qui leur convient.

Question d’évaluation : Comment les interventions en matière de genre  ont amélioré  les conditions de vie des femmes?

Les interventions ciblent en particulier les femmes les plus vulnérables. Pour les protéger, cinq lois ont été révisées : 

· La loi sur l’excision, 
· La loi sur les violences domestiques, 
· La loi sur la Santé de la Reproduction et Planification Familiale, 
· La loi sur les mutilations génitales féminines, 
· La loi sur le Trafic des êtres humains. 
Ces lois ont été traduites dans les principales langues, des émissions radiodiffusées sont faites ainsi que des supports d’image (affiches et bandes dessinées).

L’un des impacts positifs de la mise en œuvre de ces lois appuyée par sensibilisation est constitué par les déclarations publiques de 160 villages contre les MGF  qui ont été enregistrées. Les régions ciblées sont le Sud, le Nord et l’Est.

Egalement le recul des violences domestiques, femmes battues et hommes battus, la diminution du harcèlement sexuel et de la ségrégation des femmes, surtout des jeunes filles sur les lieux de travail, la constitution des associations des enseignantes ainsi que les cantines scolaires pour promouvoir la scolarisation des jeunes filles, la promotion de l’équité et du genre par le Ministère de l’éducation nationale lors du passage de l’école primaire au secondaire et lors de l’entrée à l’université.
L’utilisation des méthodes PF et sa promotion dans toutes les couches de la population y compris les écoles secondaires et l’université ont permis à de nombreuses femmes d’espacer les naissances et même de les contrôler et a eu un impact positif sur la diminution des avortements volontaires parmi les jeunes filles.
4.3.2 Efficacité

Question d’évaluation : Y a-t-il une loi révisée pour l’adapter aux questions du genre ?
Comme constaté plus haut, 5 lois ont été votées  pour protéger les femmes les plus vulnérables. Les femmes ont perçu des changements grâce aux moyens de communication mis en place. Les affiches ont été aperçues dans les régions visitées et les femmes pensent qu’il faut surtout expliquer les lois aux hommes.

Les violences conjugales ont diminué ainsi que les violences sur les lieux de travail. Toutefois les mariages forcés subsistent dans quelques régions.

4.3.3  Efficience

Question d’évaluation : Est-ce que les ressources prévues en matière de genre ont-elles été suffisantes?

Les ressources étaient suffisantes mais toutes les activités prévues n’ont pas pu être exécutées à cause des problèmes de coordination, résultant de l’instabilité politique et d’un changement fréquent de techniciens nationaux. 

Pour les VBG, un centre d’accueil des victimes n’a pas encore vu le jour faute de moyens du gouvernement et la loi sur les violences domestiques a été révisée mais pas encore promulguée.

CHAP V  ALIGNEMENT STRATEGIQUE

Question d’évaluation : Déterminer, sur quel point le programme pays est aligné avec le plan Stratégique de l’UNFPA 2008-2011? Voir si le programme pays de  l’UNFPA est aligné avec le cadre stratégique de l’ONU (UNDAF)? Et, si  l’UNFPA travaille de façon effective avec les autres agences des NU en Guinée-Bissau? 

5.1. Alignement du programme sur  le plan stratégique 2008-2011

les orientations stratégiques fixées par le plan stratégique  ont été utilisées pour  constituer le cadre d’ensemble pour les quatre années à venir qui permet d’orienter l’appui que le FNUAP donnera à la Guinée Bissau  afin de l’ aider à atteindre par lui-même les objectifs de développement dans les trois domaines d’intervention interdépendants de la population et du développement, de la santé dela reproduction et des droits en matière de procréation et de l’égalité entre les sexes.
Ces orientations stratégiques sont :

· le Fonds aidera le pays à mettre en œuvre les priorités qu’il a établies compte tenu des objectifs fixés lors de la Conférence internationale sur la population et le développement, en se fondant sur le principe de la prise en charge et de la direction des programmes par le pays lui-même et les communautés concernées. Il s’attachera à associer le plus grand nombre au renforcement des capacités nationales, en s’employant à promouvoir la mise en place de systèmes et d’institutions à l’intention des organisations gouvernementales et des groupes de la société civile.
· Le FNUAP continuera de mettre l’accent sur la participation aux activités de sensibilisation aux niveaux mondial, régional et national. Grâce à la sensibilisation et à la concertation politique, le Fonds contribuera à améliorer les capacités d’analyse et d’élaboration des politiques dans la Guinée Bissau.
· Le FNUAP s’attachera à promouvoir un réel dialogue, qui devra se traduire par une allocation accrue de ressources financières nationales et internationales au profit des programmes portant sur la population et la santé procréative, qui sont propres à lutter contre la pauvreté et à réaliser les objectifs du Millénaire pour le développement.

· Conformément à la résolution 59/250 de l’Assemblée générale relative à l’examen triennal complet, le FNUAP coopérera étroitement avec tous les États Membres et les organismes partenaires des Nations Unies à la poursuite de la réforme du système des Nations Unies, qui offre l’occasion d’améliorer la mise en œuvre des recommandations issues de la Conférence internationale sur la population et le développement au niveau national.
· Le FNUAP continuera de promouvoir l’objectif de renforcement de la maîtrise par les régions des activités visant à donner suite à la Conférence internationale sur la population et le développement et d’améliorer les moyens de mise en œuvre du Programme d’action, aux niveaux tant régional que national. La création ou le renforcement des partenariats multisectoriels établis avec d’autres organismes des Nations Unies, des institutions internationales, régionales et nationales et des organisations non gouvernementales (ONG) tiennent une place centrale dans les orientations établies par le Fonds.
· Le FNUAP continuera de renforcer le concept de gestion axée sur les résultats dans les activités de planification, de vérification de la qualité, de suivi et d’évaluation en vue d’améliorer la transparence et le contrôle des activités. Il s’engage à promouvoir la mise en commun des connaissances et l’échange d’expériences et de données actualisées avec ses partenaires et les groupes intéressés dans le monde entier.
· Afin que le renforcement des capacités nationales occupe une place centrale dans ses orientations stratégiques, le FNUAP devra redoubler d’efforts pour faire en sorte que son personnel soit mieux à même de s’adapter à un contexte changeant en matière de développement et qu’il puisse répondre aux attentes plus grandes des gouvernements.
5.2 Alignement sur l’UNDAF

Dans Le Cadre des Nations Unies pour l’aide au développement il est élaboré un plan où toutes les agences contribuent selon leurs domaines d’intervention. Ainsi l’UNFPA contribue à travers son programme pays à l’atteinte des produits ci-après de l’UNDAF:

· du produit 3 par un appui technique et financier dans le domaine genre et violences basées sur le genre, 
· du produit 7 par un appui technique et financier au système d’alerte précoce au niveau national et dans les régions, 
· du produit 14 par l’appui à la collecte des données pour renforcer le suivi du DENARP et des OMDs
· du produit 15 pour l’intégration dans le DENARP des questions de population

· du produit 18 pour l’appui à la stratégie nationale jeunesse et politique nationale de la jeunesse

· du produit 24 pour l’appui aux services de SR, roadmap
· du produit 25 pour l’appui à la formation des enseignants, approche par les compétences formelles et non formelles.
· du produit 27 pour appui à la promotion de la jeunesse
· du produit 28 pour appui à la prévention jeunes / femmes, CCC, CDV, programmation des préservatifs

· du produit 29 pour appui au renforcement institutionnel / collecte des données

5.3 Travail effectif de l’UNFPA avec les autres agences des NU en Guinée Bissau

L’UNFPA travaille effectivement avec les autres agences du système des NU à travers les groupes thématiques. Les groupes thématiques jouent un rôle central dans le suivi évaluation de la mise en œuvre du PNUAD pour renforcer l’efficacité et l’efficience des interventions du SNU. Les rapports de suivi et d’avancement des plans annuels de travail de chaque organisme doivent être portés à la connaissance des groupes thématiques pour examen et constituer ainsi un intrant important des évaluations annuelles du PNUAD qu’ils sont chargés d’entreprendre. Le groupe thématique responsable de la mise en œuvre du programme conjoint en examine les plans de travail annuel et les rapports périodiques d’avancement.

Les groupes thématiques se réunissent sur une base trimestrielle. L’une des ces réunions, notamment la première de l’année fait le point des activités et des résultats enregistrés au cours de l’année écoulée de la mise en œuvre du PNUAD. Les comptes rendus de ces réunions sont transmis à l’équipe pays et au Coordonnateur Résident du SNU pour appréciation et décision. Les réunions des groupes thématiques peuvent être ouvertes, aux autres partenaires au développement après avis du Coordonnateur Résident et/ou du Représentant Résident de l’agence leader du groupe thématique.

· L’UNFPA préside le groupe thématique sur le genre  et a assuré la présidence du groupe VIH/SIDA jusqu’en 2012 ;
· En SR il y a des sous-groupes de travail très actifs : Santé de la Reproduction et sécurité des produits,

· Il y a un groupe de communication des NU pour l’exploitation des journées thématiques,

· Il y a un groupe M&E des NU dont le UNFPA est membre à travers le NPO chargé de Population et développement dont dépend le suivi et évaluation ainsi que la coordination ;

· Il y a un programme conjoint depuis 2008 sur les Mutilations Génitales Féminines ;

· Il y a des concertations régulières entre les agences et le projet H4+ est une autre opportunité de collaboration inter agences dont le UNFPA en assurera le lead.
5.4 Responsiveness  (Réactivité)

Question d’évaluation : Démontrer, jusqu’á quel point l’UNFPA anticipe et répond aux changements significatifs de développement dans le contexte du pays dans ses trois focus areas d’intervention ? Citer, si possible, quelles sont les opportunités manquées dans la programmation de l’UNFPA?

L’UNFPA participe à la mise en place du plan de contingence et aux urgences humanitaires.

L’UNFPA a pu s’adapter aux situations difficiles et ses activités ne se sont pas arrêtées pour autant : organisation des élections, coup d’état…

L’UNFPA a réussi à étendre le programme de coopération de 2008-2012 à 2014 en raison du contexte du pays ne permettant pas au gouvernement d’assurer sa contrepartie dans la mise en œuvre dudit programme.

L’UNFPA a pu mobiliser des financements substantiels pour appuyer la réalisation des priorités du pays et des besoins de la population notamment le financement du projet H4+ dont les objectifs sont 

· Réduction de la mortalité maternelle de 790 décès pour 100.000 naissances vivantes à 228 décès pour 100.000 naissances vivantes d’ici à décembre 2015 ; 

· Réduction de la mortalité infantile (Enfants de moins de cinq ans) de 161 décès pour 1000 naissances vivantes à 70 décès pour 1000 naissances vivantes d’ici à décembre 2015.  

5.5 La valeur ajoutée

Question d’évaluation : Analyser, jusqu’á quel point le programme pays de  l’UNFPA ajoute des valeurs aux résultats/interventions d’autres acteurs de développement de la Guinée-Bissau ? Y a-t-il complémentarité ?

En Santé de la Reproduction  l’UNFPA a collaboré avec l’OMS et la coopération française, le Portugal, Plan International, les ONGs locales AGUIBEF et AGMS pour la disponibilité des services et produits et renforcement de la demande.

L’accent a été mis sur la santé des jeunes avec la collaboration des VNU, UNOPS,BIT, UNESCO, UNICEF.
Pour la composante santé et population, elle a bénéficié de la collaboration du PNUD,UNICEF, BAD,BM pour le suivi du DENARP.

Pour les études et recherche, elle bénéficié de la collaboration du PNUD et OIM.

Pour la composante Genre, l’UNICEF, Plan International et SNV ont collaboré à la mise en adéquation du cadre légal avec les instruments existants en Guinée et au niveau international.

La valeur ajoutée se résume ainsi :

· Renforcement du plaidoyer sur le recensement

· Augmentation de la couverture en services de PF

· Augmentation de la prise de conscience sur les questions du genre

· Enrichissement du partenariat sur la Santé de la mère, de l’enfant et du nouveau-né
CHAP VI CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
6.1 Principales conclusions

6.1.1 Niveau stratégique

 Conclusion 1 : Le pays n’a pas encore atteint le niveau d’appropriation nécessaire du programme pour la mise en œuvre des priorités nationales et des besoins de la population. 

Le programme pays 2008-2012  a été concrétisé par la signature d’un accord entre le gouvernement de Guinée Bissau et le Bureau UNFPA où chaque partie avait un rôle bien précis. Le UNFPA a assuré sa contrepartie jusqu’à reporter la fin du programme en 2014 suite à la défaillance de la partie gouvernementale qui n’a pas totalement  assuré son rôle. Les changements fréquents de techniciens ont eu un impact négatif sur la coordination et l’exécution des activités, certaines activités ayant été mal exécutées, retardées ou pas du tout exécutées.

Conclusion 2 : l’UNFPA a contribué de façon significative à l’amélioration des conditions de vie des groupes vulnérables

Grâce à l’UNFPA les femmes et les jeunes filles ont eu accès aux soins obstétricaux et néonatales d’urgence de base et complémentaires grâce au renforcement des capacités des prestataires de services, à la distribution d’équipements médicaux, des kits d’accouchement et de césarienne ainsi que la construction de blocs opératoires. Ceci a eu comme résultat la réduction de la mortalité maternelle et infantile.

Grâce à une sensibilisation de proximité, plusieurs villages ont pris l’engagement d’abandonner les mutilations génitales féminines.

La distribution des méthodes de planification familiale a permis aux femmes et aux jeunes de procéder à des choix libres de méthodes convenables, ce qui a permis un contrôle et un espacement des naissances.

La collaboration avec la société civile a permis à l’UNFPA d’atteindre les groupes vulnérables

Conclusion 3 : les résultats positifs atteints par l’UNFPA sont reconnus par ses partenaires mais il est difficile d’estimer l’ampleur du progrès réalisé.

En effet, plusieurs études dans le domaine santé et population qui devaient fournir des données statistiques n’ont pas été réalisées, de plus les statistiques hospitalières ne sont pas collectées et la documentation de bonnes pratiques n’est pas faite.

L’Institut national de la statistique reconnait que la coordination de la recherche est faible et le comité d’éthique ne fonctionne pas. Le projet de loi sur la statistique n’a pas encore été révisé pour être envoyée au parlement.

En outre les statistiques hospitalières ne sont pas du ressort de l’Institut National de la statistique qui a été appuyé par l’UNFPA mais plutôt du ressort de l’INASA.

6.1.2  Niveau programmatique

Conclusion 4 : En matière de santé de la reproduction, l’utilisation non efficiente du matériel et des équipements distribués aux formations sanitaires  a été dans certains cas facteur de mauvais résultats.

L’UNFPA a assuré la formation des techniciens pour l’utilisation de nouveaux équipements et matériels distribués aux formations sanitaires. Avec la mobilité du personnel et les départs fréquents de techniciens suite à la situation d’instabilité qui prévaut dans le pays, certains équipements restent inutilisés faute de personnel formé et leur gestion reste un défi.

A cela s’ajoute le défi énergétique que connaît la Guinée Bissau, particulièrement l’approvisionnement irrégulier en courant électrique des formations sanitaires entraînant également l’arrêt de l’utilisation de certains équipements et matériel pour des périodes plus ou moins longues.

Ces équipements vont  également être endommagés par des techniciens non formés à leur utilisation suite au problème évoqué plus haut ou par manque de maintenance.

Conclusion 5 : En matière de population & Développement et en matière de genre, beaucoup d’activités programmées n’ont pas été mises en œuvre.

Les problèmes de coordination et d’instabilité évoqués plus haut ont été à la base de la non réalisation des activités programmées. En matière de population & développement, l’activité de recherche sur les problèmes sociaux de développement n’a pas produit les résultats attendus car beaucoup de recherches programmées n’ont pas encore commencé ou ont été reportées ultérieurement. Les recherches visant les jeunes comme groupe socialement vulnérable ont particulièrement pâtis de cette situation. 

Dans le domaine du Genre également des activités n’ont pas vu le jour ou ont été remplacé par d’autres, notamment des activités en relation avec la lutte contre les violences basées sur le genre.

Dans la plupart des cas, l’UNFPA n’est pas responsable de cette situation, le partenariat n’ayant pas fonctionné correctement.

Conclusion 6 : La participation communautaire a été renforcée pour atteindre les populations inaccessibles et s’adapter au contexte culturel des groupes de population.

La formation des agents de santé communautaire, de pairs éducateurs et le recrutement de volontaires communautaires a permis une approche plus réaliste des problèmes liés à la planification familiale, aux mutilations génitales féminines, aux mariages forcés/précoces ainsi que les violences domestiques et les problèmes spécifiques aux jeunes.

Ainsi les femmes plus nombreuses sont de plus en plus conscientes des avantages d’accoucher dans les formations sanitaires où presque tous les problèmes gynécologiques peuvent être traités sur place avec des cas rares de référence.

Comme déjà spécifié plus haut, de plus en plus de villages abandonnent les mutilations génitales féminines grâce à une sensibilisation de proximité avec des relais communautaires.

La plupart de ces activités ont été rendus possibles grâce à la collaboration de la société civile. L’ONG AGUIBEF travaille au niveau de la communauté pour sensibiliser contre le mariage précoce ainsi que les avantages liés à l’utilisation des méthodes de planification familiale, elle cibles les jeunes filles et garçons. ENDE travaille avec les femmes libres par le biais des agents de santé communautaire.

CIDA ALTERNAG intervient auprès de personnes vivant avec le VIH/SIDA et gère une clinique avec tous les services VIH. Les résultats atteints sont encourageants car fait la prise en charge de 901 personnes dont 35% sont sous ARV. Elle distribue également des méthodes de planification famille avec une moyenne de 18 jadelles par mois. Elle est appuyée par 15 agents de santé communautaires dont elle paie la motivation mensuelle. 

6.2 Principales recommandations

6.2.1 Niveau stratégique

	Recommandation 1 : L’UNFPA doit continuer à déterminer ses propres orientations stratégiques comme préalable à l’élaboration du programme pays en tenant compte des priorités nationales et des besoins de la population.
	Priorité 1
	Bureau pays


 Se basant sur les résultats atteints durant la période 2008-2014, l’UNFPA devra adapter ses orientations stratégiques pour s’adapter aux nouveaux impératifs du contexte du pays tels que la faiblesse de la coordination des interventions, l’instabilité du personnel ainsi que des changements fréquents au niveau de la prise de décision. Il faudra faire en sorte que la plupart des résultats et produits attendus soit atteint en se fixant par exemple un taux de réalisation supérieur à 80%.

Les priorités nationales doivent être perçues avec un recul nécessaire tenant compte des réalités du terrain avec une réadaptation permanente. Il faudra se focaliser beaucoup plus sur les besoins de la population qui eux ne changent pas car bien réels.

	Recommandation 2 : Le cadre commun des nations unies pour l’aide au développement est une bonne pratique si la coordination thématique est renforcée et si toutes les agences en ont la même compréhension et appropriation.
	Priorité 1
	Bureau Résident des NU

Bureau pays


Un dialogue permanent entre agences des Nations Unies en Guinée Bissau est un gage de réussite du cadre d’intervention d’aide au développement. Aussi une évaluation plus régulière de l’UNDAF en termes de collaboration et de partenariat entre agences est nécessaire pour recadrer les interventions ainsi que le rôle de chaque agence. Le mandat de chaque agence doit être bien expliqué et compris des autres pour une meilleure mise en œuvre de l’UNDAF. Le nouveau programme H4+ a montré qu’une coordination forte est aussi un moyen de mobilisation des ressources en donnant plus de confiance aux autres partenaires multilatéraux et bilatéraux en dehors du système des NU.

	Recommandation 3 : Pour augmenter sa valeur ajoutée et sa visibilité, l’UNFPA doit procéder aux recrutements nécessaires
	Priorité 1
	Bureau pays


Les activités de recherche dont de nombreuses études prévues n’ont pas été menées jusqu’à terme. Certaines ont commencé, d’autres n’ont pas encore commencé. Pourtant il faudra les faire car elles devaient donner la situation des indicateurs surtout des jeunes et les données attendues de ces recherches sont nécessaires vu que le bureau pays n’a pas un système propre de collecte de données pour estimer le progrès réalisé avec ses interventions. 

On a vu que l’institut national de la statistique qui a été appuyé par l’UNFPA n’a pas pu tenir son rôle pour coordonner la recherche, ce qui devrait inciter le bureau à recruter un chargé de statistiques sanitaires et à tisser des liens avec l’INASA pour renforcer la collecte de données hospitalières.

Un autre recrutement qui est nécessaire est celui d’un International au Bureau. Tous les fonctionnaires du Bureau ont un statut local, mis à part la représentante. Un médecin IPO a été recruté mais elle appui la Direction Générale de la Santé de la Reproduction.

On constate qu’il y a un besoin urgent d’un international au bureau, quelqu’un qui a une vision plus large et qui dans le cadre « One UN » est prêt à participer aux discussions d’égal à égal avec ses partenaires des NU en dehors de tout conflit d’intérêt auquel pourrait être soumis un fonctionnaire national. Il devrait être quelqu’un ayant l’habitude de travailler dans un environnement multiculturel et multilinguistique.

	Recommandation 4 : l’UNFPA devrait explorer la collaboration avec le secteur privé pour son expertise dans certains domaines et mobiliser d’autres ressources substantielles
	Priorité 2
	Bureau Régional

Bureau pays


Une collaboration avec le monde des affaires est sollicitée dans le cadre d’activités liées aux programmes de population. Le marketing commercial et le marketing social présentent en effet de nombreux points communs dans les domaines de la santé génésique et de la planification familiale. Des activités de marketing social sont en place dans certains pays, y compris Haïti, le Bhoutan, l’Erythrée, le Laos, la Namibie, les Philippines et le Vietnam et  il pourrait être de même en Guinée Bissau.
Les programmes du secteur privé se sont généralement concentrés sur un ou plusieurs des six domaines principaux :

· Réduire le prix des contraceptifs disponibles dans le secteur commercial;

· Améliorer leur accès en les rendant disponibles dans un large éventail de points de vente commerciaux;

· Améliorer la qualité des produits et des services;

· Augmenter la demande par le biais de communications commerciales;

· Améliorer les études de consommation afin que les consommateurs qui disposent du budget approprié contribuent au coût des produits et services, qui seront subventionnés ou gratuits pour ceux dans le besoin;

· Favoriser le financement par le secteur commercial des produits et services en encourageant les employeurs à couvrir ces coûts ou en persuadant les compagnies d’assurance maladie d’inclure la planification familiale dans leur couverture.

A titre d’exemple, la société Seiko fabrique et distribue dans le monde entier des compteurs de populations, un outil éducatif et informatif destiné à divers publics, dont les écoles et les parlements. Hanae Mori, créatrice de mode de renommée mondiale, a créé des cravates et des écharpes pour la promotion de la Conférence internationale sur la population et le développement (ICPD, 1994). L’organisation d’un forum UNFPA/secteur privé portant sur des questions démographiques en Asie est en projet. La collaboration avec Rotary International apporte le soutien du secteur privé aux activités démographiques dans des pays tel que le Nigéria.

	Recommandation 5 : Le personnel  du bureau pays doit renforcer le travail conjoint entre le programme et les opérations
	Priorité 2
	Bureau pays


 Pour atteindre les objectifs du programme pays, un plan de mise en œuvre a été élaboré par domaine de programmation. Tout le personnel du bureau doit jouer le rôle d’interface entre programme et opérations chacun dans son domaine. Ceci signifie qu’à chaque étape du processus de mise en œuvre, un membre du personnel doit faire le suivi de l’exécution dans le temps et l’espace de façon à respecter les délais fixés, faciliter la disponibilité des ressources humaines et financières et faire le suivi sur terrain.

	Recommandation 5 : le personnel doit améliorer sa compréhension de la différence  entre normes et procédures
	Priorité 1
	Bureau Régional

Bureau pays


La différence n’est pas à première vue facile à percevoir. Les normes sont des standards à respecter pour une activité donnée, une façon de procéder qui peut différer d’une organisation à une autre, comme les normes HACT. Par contre les procédures sont des étapes à respecter pour la mise en œuvre ou l’exécution d’une activité donnée.

C’est une question pertinente car les normes et procédures au sein des NU sont maîtrisées avec le temps passé au sein du système. Il est clair que si la question a été évoquée au cours l’évaluation, elle mériterait d’être approfondie par exemple par une formation à organiser au profit du personnel du bureau avec l’appui du bureau régional.

6.2.2  Niveau programmatique

	Recommandation 1 : Elaborer une politique de rétention du personnel au niveau des formations sanitaires et envisager un système de financement basé sur les performances
	Priorité 2
	Partenaire gouvernemental


Le personnel soignant travaillant dans les formations sanitaires a été formé par l’UNFPA pour la prise en charge aussi bien de cas simple que de cas compliqués de soins. Le personnel technique a été formé à l’utilisation d’équipements et matériels distribués par l’UNFPA.

Comme nous l’avons déjà évoqué, la situation du pays fait qu’il est devenu difficile de garder le personnel formé. Les solutions sont donc à envisager surtout en s’inspirant de ce qui a réussi ailleurs et surtout il faudrait appuyer l’élaboration d’un plan de développement des ressources humaines en santé dans lequel seraient développées en détail les stratégies de rétention des ressources humaines en santé. Le rôle de l’UNFPA serait de faire un plaidoyer auprès du gouvernement et d’appuyer le processus.

	Recommandation 2 : Former plus de personnes dans les SONU, SR et PF
	Priorité 1
	Bureau pays


Les formations ont déjà été faites mais vu les problèmes déjà évoqués, il faudrait les renouveler chaque année après évaluation des besoins.

	Recommandation 3 : Mise en place d’un système de maintenance et de redistribution des équipements
	Priorité 2
	Bureau pays

Partenaire gouvernemental


Les équipements médicaux  dont l’importance pour sauver des vies humaines n’est plus à démontrer devraient être maintenus ou réparés si possible plutôt que de les laisser à l’abandon alors l’achat de nouveaux équipements est parfois difficile dans un contexte de rareté des ressources et de gestion rationnelle des moyens disponible.

En outre, il faudrait réfléchir sur un moyen de redistribuer le matériel non utilisé dans une formation sanitaire vers une autre qui en a grandement besoin.

	Recommandation 4 : Renforcer la participation communautaire. 
	Priorité 2
	Bureau pays


Pour atteindre les populations les populations les plus vulnérables, il faut développer des stratégies appropriées pour augmenter la demande services par la population. Ces stratégies comprennent l’utilisation des agents de santé communautaire, la collaboration avec les autorités traditionnelles par le biais de la société civile (les ONGs, les confessions religieuses).Il faudrait également étudier la faisabilité d’une distribution à base communautaire des méthodes PF par les agents de santé communautaire, stratégie déjà mise en œuvre dans d’autres pays. 

	Recommandation 5 : Faire une planification annuelle participative et décentralisée.
	Priorité 2
	Bureau pays

Partenaire gouvernemental


Les visites dans les régions sanitaires et dans les hôpitaux ont parfois montré que les bénéficiaires n’étaient pas informés des contenus des plans de travail annuels (PTA) ce qui justifie leur point de vue sur les activités qu’ils considèrent comme répondant aux besoins mais pas aux priorités.

Leur participation dans la phase de planification permettrait de prendre en compte leurs considérations et ainsi renforcer leur appropriation des plans de travail annuels.

	Recommandation 6 : Contribuer à une solution durable au problème de courant dans les hôpitaux
	Priorité1
	Système des NU

Partenaire gouvernemental


Le problème de carence en énergie électrique est un grand défis auquel font face les formations sanitaires qui font recours aux groupes électrogènes dont le fonctionnement et la maintenance coûtent cher aux hôpitaux qui avec le recouvrement des coûts n’ont pas les moyens suffisants et sont obligés parfois de rationner le fuel.

Comme le problème va au-delà du mandat de l’UNFPA, il faudrait l’envisager dans le cadre du système des NU pour trouver des solutions appropriées et à long terme.

	Recommandation 7 : Elaborer un programme national de renforcement du système M&E avec une forte composante des statistiques hospitalières
	Priorité 2
	Bureau pays

Partenaire gouvernemental


Les visites dans les régions sanitaires, dans les hôpitaux et les centres de santé a montré que les systèmes de supervision et de rapportage sont défaillants. Il a été difficile et quasiment impossible de trouver des statistiques récentes fiables tellement il y avait beaucoup d’erreurs. Dans certains endroits il nous a été informé que le calcul des indicateurs n’était pas connu et quand ce n’était pas le cas, le calcul n’était pas fait de la même façon, plus particulièrement  la détermination du dénominateur à utiliser.

	Recommandation 8 : Documenter les bonnes pratiques et les renouveler
	Priorité 3
	Bureau pays


Certaines interventions de l’UNFPA ont atteints des résultats encourageants contre toute attente telles que les interventions à base communautaire comme les déclarations d’abandon des mutilations génitales féminines, les associations d’hommes, les cantines scolaires, les mutuelles de santé…

ANNEXES
Annexe 1 : les termes de référence de l’évaluation
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Evaluation Finale du Programme Pays

ToR (Version final)

Introduction 

L’UNFPA promue les droits de toutes les femmes,  homes et enfants à jouir d’une vie de santé et d’égalité d’opportunité. L’UNFPA appui les pays dans l’utilisation des données pour mener des politiques et programmes de réduction de la pauvreté et assure que toutes les grossesses sont désirées, toutes les naissances sont sures, tous les jeunes vivent libres du VIH/Sida et toutes les jeunes filles et femmes sont traités avec dignité et respect.

Comme l’UNFPA a établie dans son plan stratégique 2012 – 2013, sa coopération se focalise sur la réalisation de sa vision suivante: réaliser le accès universel a la sante sexuel et de reproduction (y compris la planification familiale), promouvoir les droits en matière de reproduction, réduire la mortalité maternelle et accélérer les Progress concernant le programme de action de la CIPD et le OMD 5(A et B).

Les objectifs du programme de l’UNFPA sont : Population et Développement: Pour assurer l’utilisation systématique de l’analyse de la  Dynamique de la Population et plaider pour une augmentation des investissements dans la santé de la reproduction et l’VIH/Sida; l’Égalité du genre ; le développement de la jeunesse, l’amélioration de la qualité de vie, le développement soutenu et la réduction de la pauvreté ;  Droits à la Santé de la Reproduction : Pour améliorer la qualité de vie à travers l’accès universel à la Santé de la Reproduction jusqu’à 2015 et l’accès compréhensive á la prévention du VIH jusqu’à 2010 ; Egalité du Genre: pour faire avancer l’égalité et renforcer le pouvoir des femmes et des filles adolescents dans l’exercice de leurs droits humains, en particulier leurs droits reproductif et leur vie libre de discrimination et de violence.

Le Bureau pays dans la réalisation des directives du Bureau Exécutif qui recommandent tous les bureau de l’UNFPA de en étroite consultation avec les gouvernements, assurer que tous les programmes, spécialement les programmes pays et ses résultats soient évalués au moins une fois durant leur cycle de vie, sur le point de vue de son efficacité et de son efficience pour relever la transparence, la cohérence et la redevabilité. Les directives du Bureau Exécutif recommandent aussi qui les Bureaux pays assurent l’impartialité dans le processus, préparent la réponse de gestion pour les rapports d’évaluation, implémentent les recommandations,  et prennent en due compte les leçons apprises dans les programmes, politiques et opérations futures.

Le bureau pays de Guinée-Bissau, veut évaluer son cinquième programme de coopération 2008-2012, de couverture géographique nationale et examiner les progrès réalisés dans sa mise en œuvre, en fonction de la situation du pays, de ses objectifs en matière de politique et sa liaison avec les recommandations des grandes conférences internationales (CIPD, Beijing, Sommet du Millénaire, etc.). Cette évaluation permettra au Bureau Pays la mise à jour des informations relatives aux résultats en matière de Population et Développement, Santé de la reproduction, Genre, le  combat au VIH et SIDA et la contribution du programme à l’atteinte des résultats de l’UNDAF, du DENARP I et de l’alignement de son nouveau programme 2013-2017 avec les résultats réajustés et les priorités nationales dessinés dans le nouveau UNDAF et dans le DENARP II. 

L’évaluation doit aussi procéder à une analyse approfondie des documents de programmes disponibles, surtout les rapports de la Revue à Mi-Parcours conjointe (RMP) des Programmes des Agences Ex. COM (UNICEF, UNFPA et PNUD), menée en 2010 et de la Revue conjointe des CPAP 2008-2011 des mêmes Agences  EX-COM mené en Novembre 2011 et dégager les enseignements permettant à l’UNFPA de apporter des améliorations à la planification stratégique de son nouveau Document de Programme Pays (CPD) pour 2015-2019, qui, au cours de la phase d’extension 2013-2014, sera présenté au Conseil d’Administration.

Le contexte 

Le programme à évaluer a été signé par le gouvernement de Guinée-Bissau et l’UNFPA sur la base du Plan cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (PNUAD), du Plan d’Action de Programme Pays aligné sur le plan national stratégique de réduction de la pauvreté, du plan continental de Maputo, de  la Charte Africaine pour la jeunesse et du Protocole additionnel relatif aux droits de la femme et du plan international sur les OMD ainsi que sur les recommandations du Caire, du Caire +10, de Beijing et de Beijing+10 et sur le Plan Stratégique de l’UNFPA 2008-2011. 

Ce Plan d’Action du Programme Pays contribue à l’atteinte de trois (3) effets UNDAF à travers 5 effets programmes en réalisant 7 produits. La couverture géographique du programme est nationale et se confond avec les priorités nationales de la Guinée-Bissau s'articulant autour de quatre axes principaux: 1) Renforcer la gouvernance, moderniser l’administration publique et assurer la stabilité macro-économique; 2) Promouvoir la croissance économique et la création d’emplois; 3) Augmenter l'accès aux services sociaux et aux infrastructures de base; 4) Améliorer les conditions de vie des groupes vulnérables. 

Le CPAP visait appuyer les politiques et programmes sectoriels, en complémentarité avec les interventions des autres partenaires/agences avec focus sur le renforcement des capacités des institutions nationales, des organisations de la société civile. Le programme a appuyé le développement de certaines initiatives pilotes dans le domaine des jeunes (concept du Centre multifonctionnel de la jeunesse à Bissau et Gabu), dans le domaine population et développement (d’intégration des questions de population, VIH/Sida, jeunes et genre dans les plan et programmes de développement, notamment le DENARP), au niveau local dans le cadre du projet de développement local en partenariat avec le PNUD, et la revitalisation des statistiques vitales), dans le domaine du genre (mise en place d’un centre de conseil et d’appui aux victimes de violences basées sur le genre).

Les objectifs de l’évaluation 

L’objectif  de l’Évaluation est d’apporter une analyse indépendante des Progress réalisés dans la poursuite des résultats attendus selon les documents programmatiques d’UNFPA ; mètre en exergue les résultats inattendus (positive ou négative) et les opportunités manqués. Spécifiquement, l’évaluation doit analyser (1)  dans chaque focus area, la relevance, le efficacité, le efficience et la pérennité de l’ensemble du portfolio de l’UNFPA en Guinée-Bissau ; (2) Le positionnement stratégique de l’UNFPA au sein de le ONU (UNDAF) et dans le contexte national ; (3) La liaison entre le programme pays et les OMD, en particulier l’OMD 5 sur la réduction de la mortalité maternelle (4) Identifier les leçons clés  apprises permettant d’améliorer le prochain programme de coopération du pays 2013-2017 en préparation.

Les questions et les critères d’évaluation  

L’équipe d’évaluation finalisera, lors de la phase de design, les questions indicatives énumérées ensuite et identifiera les défis et les stratégies pour les interventions futures. 

La relevance des programmes de l’UNFPA

Quelle relevance a le programme de l’UNFPA pour les priorités du pays? Les stratégies utilisées par l’UNFPA sont correctes vis-à-vis le contexte politique, économique, et social du pays? Quelles sont les éventuels Gaps du programme pays de l’UNFPA? 

L’Efficacité des programmes de l’UNFPA 

Est-ce que le programme de l’UNFPA a réalisé les résultats planifiés ? Quelles sont les forces et les faiblesses du programme? Quelles sont les résultats inattendus obtenus? Doit le programme être poursuivi dans la même direction ou doit-il changer la direction dans le prochain cycle? 

L’Efficience des programmes de l’UNFPA: 

Est-ce que l’UNFPA a bien utilisé ses ressources (humain et financier) dans la réalisation de sa contribution pour les priorités du pays? Que doit-il être fait pour assurer une utilisation plus efficiente des ressources dans le contexte spécifique du pays? 

La pérennité des programmes de l’UNFPA 

Est-ce que le programme pays de l’UNFPA incorpore des stratégies adéquates de sortie et des mesures de renforcement de capacités nationales pour assurer la pérennité des résultats dans le temps ? Existe-t-il des conditions et des mécanismes crées/complets, permettant aux bénéficiaires des trois domaines d’intervention de l’UNFPA et aux parties prenants nationaux, de s’approprier des actions après l’intervention ? 

Le positionnement stratégique de l’UNFPA

L’évaluation analysera le positionnement stratégique de l’UNFPA tant dans la perspective de l’organisation que dans celle du développement des priorités de la Guinée-Bissau. L’analyse stratégique portera sur : i) la place de l’UNFPA dans le développement des politiques en Guinée-Bissau ; ii) la stratégie utilisée par l’UNFPA pour créer une position de l’organisation dans ses focus areas clés d’intervention ; iii) les initiatives de l’UNFPA par rapport aux autres partenaires du pays, dans l’appui aux politiques et dans les actions de plaidoyer, vue dans la perspective des résultats planifiés par la Guinée-Bissau.

L’évaluation analysera aussi les critères de positionnement stratégique de l’UNFPA, telles que : 

L’Alignement: Déterminer, sur quel point le programme pays est aligné avec le plan Stratégique de l’UNFPA 2008-2011? Voir si le programme pays de  l’UNFPA est aligné avec le cadre stratégique de l’ONU (UNDAF)? Et, si  l’UNFPA travaille de façon effective avec les autres agences des NU en Guinée-Bissau? 

La Responsabilité: Démontrer, jusqu’á quel point l’UNFPA anticipe et répond aux changements significatifs de développement dans le contexte du pays dans ses trois focus areas d’intervention ? Citer, si possible, quelles sont les opportunités manquées dans la programmation de l’UNFPA? 

Valeur Ajutée: Analyser, jusqu’á quel point le programme pays de  l’UNFPA ajoute des valeurs aux résultats/interventions d’autres acteurs de développement de la Guinée-Bissau ?

La Méthodologie et les approches 

Collecte de Données

Pour collecter les données, l’évaluation utilisera des méthodes multiples telles que : la revue documentaire ; les interviews individuel et de groupes et les visites de terrains, si nécessaires.

La Validation 

L’équipe d’évaluation utilisera une variété de méthodes, pour s’assurer que les données sont validés, y inclus la triangulation. 

Implication de parties prenantes 

Une approche inclusive impliquant un grand nombre de partenaires et de parties prenants est à adopter. L’évaluation procédera à un listage de parties prenantes du programme pays où les partenaires directes de l’UNFPA seront interviewées. Les partenaires, dans le contexte national, qui ne travaillent pas directement avec l’UNFPA, mais ont un rôle clé dans les effets ou les aires thématiques seront identifies et impliqués. Les représentants du gouvernement, des organisations de la société civile, du secteur privé, des organisations des Nations Unies, les organisations de coopération multilatérale et bilatérale et surtout les bénéficiaires directes du programme pays de l’UNFPA, seront impliques.  

Le procès d’évaluation 
L’évaluation du programme pays comportera quatre phases, chaque phase ayant plusieurs étapes. : 

Phase 1: Phase de préparation 

Revue Documentaire – Le Bureau pays fera un travail préparatoire d’identification, collection et listage des documents relevant sur le programme. L’équipe d’évaluation  analysera, entre autres, les documents nationaux e ceux ayant rapport avec le programme pays de l’UNFPA pour la période en examen : 2008-2012 

Listage de parties prenantes – L’équipe d’évaluation préparera une liste de parties prenantes relevant pour l’évaluation du programme. L’exercice de préparation de la liste de parties prenantes aura la participation des représentants du gouvernement et de la société civile et ira au delà des partenaires de l’UNFPA tout en indiquant aussi les relations entre les différents types de partie prenants.

Production du rapport Desk – L’équipe d’évaluation préparera un petit rapport desk. Ce rapport  présentera le design de l’évaluation, la liste des partie prenants, les questions d’évaluation et la méthodologie à utiliser, les sources et le plan de collecte des données, la liste des projets/ sites sélectionnés pour les visites de terrain et le design de l’analyse des données. 

Phase 2: Collecte des données 

Pendant trois semaines,  l’équipe d’évaluation procédera, dans le pays, à la collecte de donnés en parallèle avec la préparation du rapport desk pour : (1) la clarification et la compréhension des défis de développement de la Guinée-Bissau avec le gouvernement et les autres partenaires clés ; (2) appréhender les perspectives des  partenaires clés sur le rôle de l’UNFPA  pour faire face aux défis de développement du pays à travers son  mandat ; (3) approfondir la compréhension sur les programmes et activités d’UNFPA avec le staff du bureau, ce point inclue les visites aux projets significatifs identifies lors du rapport Desk.

Identifier et collecter les documents additionnel – au terme de sa mission, l’équipe d’évaluation fera une information /debriefing au bureau pays sur les résultats préliminaires de l’évaluation, collecte les commentaires initiales et valide les données préliminaires.  

Phase 3: Préparation du draft du rapport d’évaluation 

L’équipe d’évaluation analysera, 4 semaines après son départ du pays, les informations collectées et rédigera le draft du rapport d’évaluation. Ce draft sera soumis par le leader de l’équipe d’évaluation à l’équipe de gestion de l’évaluation que procédera à sa révision pour s’assurer que le rapport reflète les termes de référence, les lignes méthodologiques et la conformité avec le rapport desk.

Revue – Au même moment que le draft du Rapport d’évaluation est soumis au contrôle de qualité par l’équipe de gestion, il sera aussi soumis à un procès de révision formelle, fait par l’UNFPA et le gouvernement pour des erreurs factuels ou les omissions ou pour les erreurs d’interprétation. Le leader de l’équipe d’évaluation aura la responsabilité générale de traiter les commentaires dans la finalisation du rapport d’évaluation.

 Phase 4: Le suivi 

La réponse de gestion –  Le bureau pays doit préparer la réponse de gestion sur les recommandations dont le rapport d’évaluation a fait objet.

Communication et disséminations – Le rapport d’évaluation sera largement distribué à des parties prenantes dans le pays et au siège de l’UNFPA. Il sera envoyé au Bureau Exécutif de l’UNFPA au moment de l’approbation du nouveau document de programme pays. Le rapport et la réponse de gestion seront publies dans le website de le UNFPA.
Les résultats attendus 

L’évaluation du programme pays aura comme produit : (1) un rapport de la phase de design d’un maximum de 20 pages comportant la Matrice d’Évaluation et le Débriefing Final et, (2)  le Rapport Final d’évaluation (d’un maximum de 70  pages, plus les annexes)

Composition de l’équipe d’évaluation 

L’équipe d’évaluation sera compose de deux membres. Un(e) chef d’équipe, avec la responsabilité générale de fournir les orientations et guider le processus. Il assurera le rôle complet de la mission et la production du draft et du rapport final de l’évaluation.

Un spécialiste, national, membre de l’équipe d’évaluation fournira l’expertise d’appui requis dans les sujets aussi clés de l’évaluation que le chef de l’équipe lui confiera. Le leader de l’équipe doit avoir une solide compréhension des méthodologies de l’évaluation, et/ou d’expertises prouvés de  recherche dans la science sociale, relevant pour l’évaluation. Il doit aussi avoir des capacités dans la pensée stratégique et l’appui-conseil ; la familiarité avec les procédures de l’UNFPA ou des Nations Unies doit être un avantage

Le chef et le membre\ de l’équipe d’évaluation doivent avoir des connaissances dans les domaines programmatiques de l’UNFPA et sur les défis du pays.  Ils doivent tous être en mesure de respecter les délais de remise du produit de leur travail et être capable de travailler dans une équipe multidisciplinaire et dans une ambiance multiculturelle.    

Les membres de l’équipe d’évaluation doivent avoir la perception et la pertinence de l’égalité de genre.

Gestion et Réalisation de l’évaluation 

L’Équipe de Gestion de l’Évaluation sera compose du RR ( Représentant Résident), de L’AR (Assistant du Représentant) et le officier de suivi et évaluation, L’Équipe aura comme tâche : (1) la préparation du draft des TDR; établir le Groupe de Référence de l’Évaluation ; réunir les documents initiaux requis;  préparer la liste des projets ATLAS, préparer la liste de partie prenants dans le programme pays; sélectionner et recruter l’équipe d’évaluation ; superviser les travaux de l’équipe d’évaluation ; fournir des commentaires sur les rapports de design et de l’évaluation ; gérer la logistique des travaux de terrain ; fournir des commentaires sur le draft du rapport final ; conduire l’appréciation de la qualité du draft du rapport (EQA) ; approuver le rapport final et finaliser le rapport assurant la qualité de l’évaluation (EQA); soumettre les récommendations de l’évaluation aux services relevant et préparer la réponse de gestion ; superviser l’édition et l’impression du Rapport final ; assurer une large dissémination de la version final du rapport. L’équipe d’évaluation aura pour tâche : l’évaluation du programme pays selon les parties 1,2 et 3 du « Handbook  sur la préparation et la conduite des évaluations » ; la production du rapport de design et la production du draft et  du rapport final d’évaluation. Le groupe de référence de l’évaluation fourni des imputes pour les TDR ; Contribue dans la sélection des questions d’évaluation ; fourni des commentaires sur le rapport de design et le draft du rapport final d’évaluation, 

L’audience de l’évaluation  

L’audience du rapport de l’évaluation final du programme de l’UNFPA sera constitué, à l’intérieur de l’UNFPA par le Bureau Exécutif, les structures du siège notamment les Division de l’Évaluation et des Services de Supervision, Les structures régionaux de l’Agence pour l’Afrique, notamment le Chargé Régional de suivi et évaluation. Dans le pays, le audience sera, en première ligne, les ministère clés impliqués dans l’implémentation et le suivi du programme, notamment : (1) Le Ministère de l’Économie et de l’intégration Régional qui joue le rôle de coordinateur; le Ministère de la Santé ; Le Ministère de la Justice ; et le Ministère de l’Éducation, Jeunesse, Culture et Sports. Feront aussi partie de l’audience tous les autres ministères et Secrétariat d’État intéressés dans le programme de développement du pays ainsi que les agences résidents et non résident du Système des Nations Unies, L’institut de la Femme et de l’Enfant, L’Institut de la Jeunesse, les institutions de recherche et les universités, les ONG partenaires et non partenaires, les organisations de la société civile, des Jeunes et du secteur privé, les organisations communautaires et de base, etc.

Annexe 2 : Liste des Institutions et des personnes rencontrées
	Régions visitées
	Personnes  rencontrées

	SAB
	· Le Directeur Régional de la Santé
· Le Secrétaire exécutif de la SNLS
· L’équipe du CS Bairro Ajuda (Le Responsable + les sages femmes)
· FGDs avec les femmes à Bairro Ajuda
· Le Directeur de l’Hôpital SIMAO MENDES
· Le Coordinateur du Projet SR
· Chargés de programme des ONGs CIDA ALTERNAG,AGUIBEF,EMI
· L’Equipe de coordination de l’Institut de la femme et de l’enfant
· Le Coordinateur de l’Institut de la Statistique
· Le Coordinateur de L’Institut National de Développement de l’Enfance
· Le Coordinateur de L’Institut National de la Jeunesse
· Le Coordinateur du Programme Pays UNFPA/GB à la DG Plan

	CACHEU
	· Directeur Adjoint de la Région sanitaire de CACHEU avec Le Responsable des grandes  Endémies, le Responsable de la SR

· Directeur de  la clinique de  l’hôpital de  CANCHUNGO et l’Administrateur de l’hôpital

· Responsable du  CS de INGORE (CS de type B),le Responsable de la maternité et l’infirmière en chef

	BUBAQUE
	· Le Directeur de la Région Sanitaire

· La sage femme

	BUREAU PAYS UNFPA
	· La Représentante

· Le Point Focal JEUNES

· Le Chargé de programme Population et Développement

· Le Chargé de programme Genre

· Les Chargées de Programme Internationale et Nationale du Projet SR: SR et Sécurité des Produits

· Le Chargé de communication

· L’Adjoint à la Représentante

	AGENCES DES NU
	· Chargé de M&E Bureau du Coordinateur Résident

· Le Représentant Adjoint et le Spécialiste de la Protection des Enfants à l’UNICEF

· Le Représentant de l’OMS


Annexe 3 : Liste des documents consultés

· Du Plan d’action du cinquième programme de coopération entre le GGB et l’UNFPA ;

· Du plan stratégique UNFPA 2008-2011 ;

· Plan cadre des Nations Unies pour l’aide au Développement (PNUAD) 2008-2012 ;

· Revue conjointe à mi-parcours du programme de coopération RGB-PNUD-UNFPA-UNICEF 2008-2012 ;

· Revue annuelle du plan cadre des Nations Unies pour l’aide au développement :2008-2009-2010-2011-2012 ;

· Fourth Cooperation programme for GB 2003-2007 Final Evaluation;

· Country Office annual report-UNFPA 2008-2009-2010-2011-2012-2013(mi-annuel)

· Plan cadre des Nations Unies pour l’aide au Développement (PNUAD) 2008-2012-Rapports annuels 2008-2009-2010-2011-2012 ;
· RGPH 2009
· V programa de cooperaçao entre o Governo da Guiné Bissau e o UNFPA 2008-2012-Plan de trabalho anual 2008-2009-2010-2011-2012 ;

· Les rapports de réunions de suivi du groupe technique de référence ;

· Les rapports de supervision ;

· Les OMD pour la Guinée Bissau ;

· La stratégie de réduction de la pauvreté I et II ;

· Les rapports financiers-projets ATLAS.

Annexe 4 : La matrice d’évaluation

	DOMAINE D’INTERVENTION
	QUESTIONS D’ÉVALUATION
	CE QU’IL FAUT VÉRIFIER
	SOURCES DE DONNÉES
	MÉTHODE DE COLLECTE DES DONNÉES

	Composante 1 : Analyse des domaines d’intervention

	PERTINENCE

	Santé de la reproduction
	Les stratégies utilisées par l’UNFPA sont–elles cohérentes avec le contexte politique, économique, et social du pays? 


	Vérifier que l’accès des jeunes à l’information améliore l’accès aux services


	Recensement général de la population et de l’habitat ;

Stratégie Nationale de Réduction de la pauvreté ;

Le Plan Stratégique National de lutte contre le SIDA

Le CPAP2008-2012 ;

Interview avec les bénéficiaires du programme ;

Interviews avec les Intervenants
	Revue de la documentation ;

FGDs avec les jeunes ;

FGDs avec les femmes ;

Informateurs clés

	
	Les stratégies utilisées par les partenaires d’exécution sont-elles cohérentes avec contexte politique, économique, et social du pays? 


	Vérifier que les partenaires de la société civile mettent en œuvre des activités qui touchent les problèmes la population


	Le Plan Cadre des NU pour l’Aide au Devpnt de la GB 2008-2012 ;

Rapport sur les OMD en GB ;

Le Plan Stratégique National de lutte contre le SIDA

Interviews
	Revue de la documentation ;

FGDs avec les jeunes ;

FGDs avec les femmes ;

Informateurs clés 

	
	Quelles sont les éventuels Gaps du programme pays de l’UNFPA? 


	Vérifier que les personnes vivant avec le VIH, les jeunes et les femmes adoptent des comportements à moindre risque et fréquentent plus les services de prévention
	Les Rapports annuels du programme

L’évaluation à mi-parcours du programme

Les interviews avec les prestataires de services

Interviews avec la SNLS
	Revue de la documentation

Informateurs clés

FGDs avec les bénéficiaires

	
	Quelles sont les capacités de l’UNFPA pour répondre aux priorités du pays
	Vérifier que la mission de l’UNFPA permet de répondre aux problèmes du pays
	Mission de l’UNFPA

Le CPAP2008-2012 ;

Les interviews avec le staff bureau


	Revue de la documentation

Informateurs clés



	
	
	Vérifier que les ressources en personnel et financements répondent aux problèmes du pays
	Recensement général de la population et de l’habitat ;

Stratégie Nationale de Réduction de la pauvreté ;

Le Plan Stratégique National de lutte contre le SIDA

Le CPAP2008-2012 ;

Les interviews avec le staff bureau

Les interviews avec les partenaires UN
	Revue de la documentation

Informateurs clés



	Population et développement
	Comment les interventions ont promu la croissance économique et la création d’emplois
	Vérifier que les activités de développement de la statistique ont rendu disponibles les statistiques attendues
	Les rapports d’activités ;

Les statistiques disponibles à l’Institut National de la statistique ;

Le bulletin statistique ;

Interviews
	Revue de la documentation

Informateurs clés



	
	
	Vérifier que le bulletin statistique est largement diffusé et consulté pour la prise de décisions
	Les visites Chez les partenaires d’exécution

Les visites dans les régions

Interviews
	Observation

Informateurs clés

	genre
	Comment les interventions en matière de genre  ont amélioré  l’accès aux services sociaux et aux infrastructures de base ?


	Vérifier que les stratégies, produits et résultats de CPAP ont permis l’amélioration de l’accès des femmes aux services sociaux de base. 
	Les personnes bénéficiaires du programme

Le personnel des HR et CS capacités en VBG

Les autorités nationales/ les contreparties gouvernementales – Ministère de la Santé, Institut National pour  les Femmes et les Enfants
	Focus-group discussions

informateurs clés


	
	Comment les interventions en matière de genre  ont amélioré  les conditions de vie des femmes?
	Vérifier que les femmes connaissent leurs droits

Vérifier s’il y a des femmes violentés par les hommes et vice versa

Vérifier si les femmes et surtout les jeunes filles sont respectées au lieu de travail

Vérifier que le Ministère de l’éducation  suit une politique du genre en matière de promotion des élèves du primaire au secondaire, du secondaire à l’université.
	Interviews avec les bénéficiaires

Interviews avec les partenaires d’exécution (société civile)

Interviews avec les bénéficiaires

Interviews avec les bénéficiaires

Rapports

Interviews avec les partenaires d’exécution Rapports
	Revue de la documentation

FGDs

Informateurs clés



	EFFICACITE

	Santé de la reproduction
	Comment les interventions en santé de la reproduction ont amélioré  l’accès aux services sociaux et aux infrastructures de base ?


	Vérifier que  l’intégration  de la PF , la santé maternelle et néonatale, la prévention du VIH/SIDA   améliore l’accessibilité aux services.


	Rapports annuels

Evaluation à mi-parcours

Interviews avec les bénéficiaires

Staff UNFPA
	Revue de la documentation

Interviews avec les informateurs clés

FGDs

	
	Est-ce que le programme de l’UNFPA a réalisé les résultats planifiés ? 

Quelles sont les forces et les faiblesses du programme? 

Quelles sont les résultats inattendus positifs obtenus? 


	Vérifier la disponibilité et l’approvisionnement régulier en méthodes de PF

Vérifier si les interventions en SR ont bénéficié du partenariat UN et autres ;

Vérifier si le programme a généré une synergie avec les autres interventions
	Rapports annuels

Evaluation à mi-parcours

Interviews avec les bénéficiaires

Staff UNFPA

Rapports UNDAF

Rapports des projets

Staff UNFPA

Interviews avec partenaires


	Revue de la documentation ;

Informateurs clés

	
	Comment les interventions en santé de la reproduction ont amélioré les conditions de vie des groupes vulnérables ?
	vérifier si la disponibilité des services de SR a fait que femmes tombent moins malades, vérifier si les femmes ont plus de temps libre pour leurs activités
	Rapports annuels

Evaluation à mi-parcours

Les informateurs clés

Les bénéficiaires


	Revue de la documentation

Interviews avec les informateurs clés

FGDs

	
	
	Vérifier que l’adoption de comportements sans risque par les jeunes est réelle et qu’elle a eu un effet sur la fréquentation des services de prévention et l’absentéisme en classe
	Les prestataires de services

Les jeunes
	Interviews avec les informateurs clés

FGDs

	
	
	Vérifier que les interventions en SR ont créés des emplois pour les jeunes
	Les partenaires d’exécution

Les bénéficiaires
	Interviews avec les informateurs clés

FGDs

	Population et développement


	Est-ce que toutes les activités prévues ont été réalisées selon les prévisions ?
	Vérifier si le programme a permis de réviser le document de la stratégie de réd.de la pauvreté
	Stratégie Nationale de Réduction de la pauvreté  (version I et II)

Les rapports du projet

Projets ATLAS

Interviews des partenaires d’exécution
	Revue de la documentation

Informateurs clés

	
	
	Vérifier que l’évaluation du programme de réd.de la pauvreté et le RGPH ont répondu aux questions de population et développement prioritaires
	Le RGPH

Les rapports du projet

Projets ATLAS
	Revue de la documentation

Informateurs clés

	Genre


	Y a-t il une loi révisée pour l’adapter aux questions du genre ?
	Vérifier que les femmes ont perçu des changements
	Interviews des partenaires d’exécution

Rapport de l’Institut de la femme et de l’enfant

Interviews avec les bénéficiaires
	Revue de la documentation

Informateurs clés

FGDs

	
	
	Vérifier que le programme a contribué à la réduction des violences conjugales.
	Interviews des partenaires d’exécution

Rapport de l’Institut de la femme et de l’enfant

Interviews avec les bénéficiaires
	Revue de la documentation

Informateurs clés

FGDs

	EFFICIENCE

	Santé de la reproduction
	Est-ce que l’UNFPA a bien utilisé ses ressources (humaines et financières) dans la réalisation de sa contribution pour les priorités du pays? 

Que doit-il être fait pour assurer une utilisation plus efficiente des ressources dans le contexte spécifique du pays? 


	Vérifier que les activités réalisées ont reçu les inputs du staff bureau

Vérifier qu’il y eu des recommandations pour rectification et si rectification a eu lieu après la revue à mi-parcours.
	Rapports annuels

Evaluation à mi-parcours

Interviews avec les bénéficiaires

Staff UNFPA

Projets ATLAS
	Informateurs clés

FGDs

Revue documentaire

	Population et développement
	Est-ce que les ressources prévues en matière de pop et devnt ont-elles été suffisantes
	Vérifier les activités non exécutées et la raison de la non-exécution
	Projets ATLAS

Interview avec les partenaires d’exécution

Interview avec le staff UNFPA
	Vérification analytique

Informateurs clés

	genre
	Est-ce que les ressources prévues en matière de genre ont-elles été suffisantes
	Vérifier les activités non exécutées et la raison de la non-exécution
	Projets ATLAS

Interview avec les partenaires d’exécution

Interview avec le staff UNFPA
	Vérification analytique

Informateurs clés

	Composante 2 : Analyse du positionnement stratégique

	ALIGNEMENT STRATEGIQUE

	
	Déterminer, sur quel point le programme pays est aligné avec le plan Stratégique de l’UNFPA 2008-2011? Voir si le programme pays de  l’UNFPA est aligné avec le cadre stratégique de l’ONU (UNDAF)? Et, si  l’UNFPA travaille de façon effective avec les autres agences des NU en Guinée-Bissau? 


	
	
	

	
	
	
	
	

	RESPONSIVENESS

	
	Démontrer, jusqu’á quel point l’UNFPA anticipe et répond aux changements significatifs de développement dans le contexte du pays dans ses trois focus areas d’intervention ? Citer, si possible, quelles sont les opportunités manquées dans la programmation de l’UNFPA? 


	
	
	

	Valeur Ajoutée

	
	Analyser, jusqu’á quel point le programme pays de  l’UNFPA ajoute des valeurs aux résultats/interventions d’autres acteurs de développement de la Guinée-Bissau ? Y a-t-il complémentarité ?
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� Voir à la fin du document


� Plan Opérationnel de Passage à l’échelle nationale des interventions à Haut Impact sur la Mortalité Infanto juvénile en Guinée Bissau. Mars-avril 2011. 


� Estimation de l’Institut National de la Santé pour 2010. Le MICS IV donne un taux de 103 pour 1000 comme moyenne nationale.


� Plan Opérationnel de Passage à l’échelle nationale des interventions à Haut Impact sur la Mortalité Infanto juvénile en Guinée Bissau (mars-avril 2011).


� Enquête sur la prévalence du VIH dans la communauté. INASA. Décembre 2010.


� Evaluation d’effets CPD 2008-2012, Rapport provisoire, Avril 2013





� La période a été étendue jusqu’en 2014 suite aux troubles et insécurité dans le pays en 2012 qui ont retardé certaines activités


� http://business.un.org/fr/documents/60
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